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PARTIE OFFICIELLE
-

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Communication d'une note
avec annexe du Conseil fédéral suisse relative à la date
d'adhésion de l'empire d'Ethiopie à la Convention
postale universelle.

(Ministère des Colonies. — Cabinet du Ministre.)

Paris, le 9 décembre 1908.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux de l'Indo-Chine, de Madagascar et dépendan-
ces, de l'Afrique occidentale française, du Congo fran-
çais et dépendances, les Gouverneurs des Colonies.

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint copie d'une note
avec annexe que lé Conseilfédéral suisse a adressée, le 27
octobre dernier, aux Hauts Gouvernements des pays 'sig-na-
taires de la Convention postale universelle pour leur notifier
la date d'adhésion de l'empire d'Ethiopie à cette Convention
et les équivalents d'après lesquels l'Administration éthio-
pienne percevra ces taxes.

Vous remarquerez que l'équivalent de la taxe type de
15 centimes n'est pas indiqué. Le Gouvernement suisse
toutefois, n'a pas cru devoir ajourner les notifications, par
suite du manque de ce renseignement parce que, suivant
la valeur actuelle de la monnaie abyssine, par rapport au
franc, l'équivalent de 15 centimes ne peut être fixé qu'à un
guerche.

^
Pour le Ministre et par ordre:

Le Chef du Cabinet,

PAUL TIRARD. j

Berne, le 27 octobre 1908.

Monsieur le Ministre,
Pour faire suite à notre note du 7 juillet dernier, notifiant l'adhésion

de l'empire d'Ethiopie à la Convention postale universelle, nous
avons l'honneur d'informer votre Excellence que, suivant une note
que nous venons de recevoir de l'ambassade de France à Berne et
dont une copie textuelle est jointe -à la présente, cette adhésion est
valable à partir du 1er novembre 1908.

Les équivalents d'après lesquels l'administration des Postes
d'Ethiopie percevra ces taxes sont fixés comme suit :

A 2 guerches pour 25 centimes ; *

A 1/2 — 10 —
A 1/4 — 5 —

Nous sommes encore en correspondance avec l'ambassade de
France à Berne au sujet du montant de la dotation du Gouverne-
ment Ethiopien aux frais du bureau international de l'Union postale
universelle. Aussitôt qu'une décision aura été prise sur. ce point,
nous inviterons le bureau international de l'Union postale univer-
selle à la notifier aux Administrations postales des pays contrac-
tants.

Veuillez agréer, etc.

Au nom du Conseil fédéral suisse:
V

Le Président de la Confédération,

Signé
:
BRENNER.

Le Chancelier de la Confédération,
Si.,né

:
(Illisible).

AMBASSADE
Berne, le 1î octobre 1908. 1j

DE LA J
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

E,N SUISSE I
Monsieur le Président, 1

Par sa lettre du 25 août dernier, votre Excellence a bien voulu
faire savoir à M. Bommardet que l'admission de l'Ethiopie dans
l'Union postale universelle était chose faite, l'adhésion de ce pays
ayant été notifiée par la voie diplomatiqueà tous les Etats contrac-
tants. Il ne restait plus qu'à renseigner les pays de l'Union postale
sur un certain nombre de points énumérés au sujet desquels j'ai
l'honneur de transmettreà votre Excellence les précisions suivantes:

Tout d'abord, en ce qui concerne la date à partir de laquelle
l'adhésion sera valable, le Gouvernement Ethiopien exprime le
désir d'entrer effectivement dans l'Union le 1er novembre prochain.

Quand au montant de sa part contributive aux frais du Bureau
international, le Gouvernement du Négus nous prie de nous enten-
dre sur ce point avec le Gouvernement fédéral et accepte par
avance la décision qui sera prise à cet égard.



Enfin, les équivalents à fixer en" monnaie éthiopienne .sont les
suivants : 2 guerches équivalent à 25 centimes, le demi à 10 centi-
mes, le quart à: 5 centimes.

Veuillez agréer, etc.
Paur L'Ambassadeui- empêché

et par autorisation
1 Le Secrétaire d'ambassade,
1 R. COSSON.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Application du décret du
t 28 janvier 1908.

(Ministère des Colonies. — Bureau militaire
: le section.)

Paris, le 4 janvier 1909.
LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs

généraux et les Gouverneurs des Colonies.

Gomme suite à ma circulaire du 12 août 1908, j'ai l'hon-
' oeur de vous faire connaître, ci-après, les solutions don-
nées par le Département à un certain nombre de nouvelles

i
questions .qui lui ont été posées au sujet de l'application
du décrét du 28 janvier 1908.

1° La mise en vigueurdu dé-
cret du .28 janvier 1908 devait-
elle être précédée de la promul-
gation aux Colonies de la loi du
21 mars 1905?

I

2° Le décret du 28 janvier 1908
devrait-il être lui-même promul-
gué outre-mer ?

i
La question de savoir si la 10

du 21 mars 1905 doit être pro-
mulguée aux Colonies a été sou-
mise au Conseil d'Etat.

La décision delà Haute-Assem-
blée ainsi que les conséquences
à en tirer au point de vue des
rengagements souscrits aux Co-
lonies: depuis. le 21 mars 1905,
feront l'objet d'une notification
ultérieure du Département'.

Les règlements spéciaux à l'ar'
mée sont applicables sans pro-
mulgation aux Colonies « le sol-
dat emportant avec lui toute la
législation militaire ».

Mais le décret du 28 janvier
nl08 intéresse non seulementdes
militaires mais encore des civils
qui. contractentdesengagements
volontaires et ont droit aux pri-
mes fixées par le tarif n° 5.

A ce titre, il devait être pro-
mulgué aux Colonies dans les
formes ordinaires. Il convien-
dra, par suite, dans les posses-
sions où cette formalité n'aurait
pas' été remplie, de réparer
l'omission commise.

Cette promulgation tardive ne
lésera aucun intérêt puisque
presque toutes les dispositions
du décret doivent avoir leur
effet pour compter du leI' octo-
bre 1906, ainsi que le prévoit le
texte lui-même. Les exceptions,
qui peuvent être envisagées con-
cernent la solde des militaires
pourvus d'emplois spéciaux et
l'indemnité de vaguemestre, aux
sous-officiers à solde mensuelle.
Il a été stipulé dans ma circu-
laire du 12 août 1908 que les mo-
difications apportées sur ces
points à la réglementation anté-
rieure entreront en vigueur à
partir du jour de la promulga-
tion aux Colonies du décret du
28 janvier 1908. Il conviendra;
dans les Colonies où .la promul-
gation n'a pas encore été faite,
de prendre ;p:Qur point de départ
deces mesures la date de l'arri-
vée du décret dans la Colonie.

3° Aux termes de-l'article 5
du décret du 28 janvier,la prime
annuelle de rengagement est
payée jusqu'à la dixième année
de service inclusivement. Or,
les dispensés des article 21, 22,
2.3 et $1 de la loi du 15 juillet
1889 ne restait qu'une année
sous les drapeaux. A l'expira-
tion de cette période, ils étaient
envoyés en congé dans leurs
foyers en attendant leur pas-
sage dans la réserve.

La question s'est posée de
savoir si le temps passée dans
cette position de congé po.ur un
dispensé qui s'est ensuite lié au
service par un ou plusieurs ren-
gagements successifs et sert
actuellement en vertu d'un con-
trat souscrit sous le régime de
la loi du 24 mars 1905 compte
dans la durée des services au
point de vu'e de la prime.,

Exemple
: X..., incorporé le

14 novembre 1899 comme appelé
de la classe 1898, a été renvoyé
dans ses foyers en qualité de
dispensé de l'article 21, le 21
septembre 1900 et est passé dans
la réserve le 1er novembre 1902.

Le 1er décembre 1902. -il con-
tracte un rengagement de 3 ans
dans les conditions du décret du
4 août 1894 suivi de deux con-
trats de 3 et 5 ans, ce dernier
sous le régime de la loi du 21
mars 1905.

Au point de vue de la prime
doit-on considérer qu'à la date
du 1er décembre 1908, point de
départ de ce rengagement de
5 ans, X... compte 9 ans ou seu-
lement 7 ans de service?

4° Un sous-officier qui a a
opté en France, lors de l'appari-
tion du décret du 20 septembre
1906 pour les anciennes disposi-
tions. peut-il, s'il se trouve.
actuellement aux Colonies, de-
mander l'annulation de son
option pour bénéficier des tarifs
du 28 janvier 1908.

5° Aux termes de l'article 12,
§ 1er, les sous-officiers liés au
service en vertu d'un contrat
souscrit avant le 21 mars 1905,
et dont l'admission aux avanta-
ges de la loi du 18 mars 1889 est
antérieure à la même date, con-
tinuant à recevoir, jusqu'à l'ex-
piration dé -ce. rengagement,
application des tarifs et disposi-
tions réglementaires antérieure-
ment en - vigueur. Néanmoins,
des sous-officiers se trouvant
dans cette situationont demandé,
à titre exceptionnel, à bénéfi-
cier des nouveaux tarifa. Quelle
suite peuvent comporter de
semblables requêtes ?

Le principe admis tant par
le Départementde la Guerre que
par celui des Coloniesest que le
temps passé dans leurs foyers
pour cause de dispense par les
militaires ayant servi sous l'em-
pire de l'ancienne loi ne compte,
pas pour l'obtention des avah-
tages de la prime et de.la haute-
paie. T"

Dans ces conditions, on ne doit
faire état, pour les dispensés,
que du temps dé présence effec-
tive sous les drapeaux,'de sorte
que, dans l'exemple ci-èontre,
X..., à la date du 1er décembre
1908, compte seulement 1 an
plus 3 plus 3 = 7 ans de service.

Il s'ensuit qu'il peut encore
prétendre à 3 ans de prime avant
d'atteindre la limite de" 10 ans.

Mais, par voie de conséquence,
X... ne pourra percevoir la haute-
paie après Il ans que le 1er dé-
cembre 1912 alors que si on lui
reconnaissait 9 ans de service il
aurait droit à cette allocation le
1er décembre 1910.

j

i

i

Réponse négative.
L'option une fois faite est défi-

nitive. Elle lie le sous-officier
jusqu'à l'expiration du contrat
en cours et il ne saurait dépep-
dre de lui de faire modifier à son
gré le régime qu'il a -ainsi volon-
tairement choisi,

-
suivant les

affectations qu'il peut être ulté-
rieurement appelé à recevoir.

Les demandes de l'espèce, ne
sont recevables à. aucun^,titré'et
il.est inutile de les transmettre
au Département. Y

Le décret du 28 janvier. 1908,
rendu en conformité de la loi du
-21. mars 1905 et après avis.du
Conseil d'Etat, a déterminé,
d'une façon précise et formelle,
les conditions à remplir pour
pouvoir bénéficier du. nouveaurégime.

Aucune dérogation ne saurait
être apportée à ses prescriptio.ns
à cet égard et les sous-officiers
restés sous le régime de la loi
du 18 mars 1889 ne seraient fon-
dés à réclamer que si leurs con-
trats en cours n'avaient pas été
respectés par l'Etat. Or, rien n'a
été changé aux clauses desdits
contrats par le décret du 28 jan-
vier; qui s'est borné à confirmer
les i:droits des intéré'ssés .aux
avantages de la loi du 18 mars

/



Go 11 résulte de l'article 10,
§ 2. que les tarifs nos 2, 3, 4 et 5
du décret du 29 décembre 1903,
fixant les allocations d'Europe
des militaires non officiers, sont
remplacés par les tarifs corres-
pondants,;du décret (Guerre) du
20 septerabre 1906.

Ce sont donc ces derniers
tableaux qui doivent être appli-
qués aux intéressés au cours de
la traversée d'aller qui est au
compte du budget colonial. Mais
pour les sous-officiers à solde
journalière, les caporaux et les
soldats, doit-on ajouterà la solde
prévue par lesdits tarifs les
0 fr. 22 de prime d'alimentation
payés par le Département de la
Guerre dans toutes le's positions
de présence ?

-

7° Les sous-officiers tombant
sous le coup des nouvelles dis-
pqsitions ne perçoivent plus
d'allocations au titre de la masse
de ravitaillement, mais une
somme fixe de 1 franc a été
incorpirée dans leur solde pour
en teni^ lieu. De plus, dans les
localités, où le prix de revient de
la ration est supérieur à 1 franc,
ils ont droit à. une indemnité
spéciale dite de résidence com-
plémentaire égale à la différence
entre ce prix de revient et la,
somme de 1 franc. Mais en défi-
nitive, ils continuent à toucher
dans ces localités, quoique sous
deux formes différentes, la même
somme que précédemment.

Dans les postes, au contraire,
où le prix de revient de la ration
descend au-dessous de 1 franc,
ils se trouvent avoir obtenu
indirectement, au titre des vi-
-vres, une augmentation journa-
lière égale à la différence entre
la somme de 1 fr. et ce prix ,de
revient.

^e contiend rait-il pas d'accor-
der la même augmentation auxsaiis-offfciersrestéssous l'ancien
régiment qui-, vivant en popote
avec leurs camarades régis par
les nouvelles dispositions, ont à
faire face aux mêmes dépenses
d'alimentation que ces derniers ?

8" Les militaires ayant quitté
l'armée, soit par libération, soit
par retraite, postérieurementau
lur octobre 1.906, ont-ils droit aux
rappels de solde et indemnité
pour la période pendant laquelle
ils sont restés sous les drapeaux
après cettedate?

9" L'article 4 du décret du 28
janvier prévoit l'allocation de la

1889, avantages qui leur avaient
naru suffisants à l'époque de
leurs rengagements.

Réponse négative.
Les dispositions régissant le

service des vivres au Départe-
ment des Colonies ne permettent
pas d'allouer la prime d'alimen-
tation cumulativement avec la
solde de traversée.

Il résulte, en effet, du décret
du 11 décembre 1906 et des ins-
tructions ministérielles qui y
font suite, que la prime d'alimen-
tatÍon est, avec l'indemnité
représentative de la ration, des-
tinée à subvenir aux dépenses
d'alimentation du soldat.

Or, les militaires embarqués
étant nourris par

>
Je bôr§ n ont

pas à faire face à aucune dépense
de ce genre.

.
Les dispositions du décret du

28 janvier 1908, relatives à l'al-
location de l'indemnité de rési-
dence complémentaire sont spé-
ciales aux. sous-officiers bénéfi-
ciant du nouveau régime.

Quant à ceux de ces militaires
qui sont restés régis par la loi
du 18 mars 1889, ils doivent,
aux termes de l'article 12 du dé-
cret du 28 janvier, continuer à
recevoir application des anciens
tarifs pour toutes les prestations
auxquelles les règlements don-
nent droit.

Ils ne peuvent donc prétendre,
comme par le passé, qu'à l'in-
demnité de vivres résultant des
tarifs arrêtés chaque année par
le Chef de la Colonie et corres-
pondant aux prix de revient de
la ration dans les postes où ils
tiennent garnison.

Les militaires ayant quitté
l'armée ont droit aux rappels
de solde et indemnités au même
titre que leurs camarades pré-
sents au corps, s'ils tombent
sous le coup des dispositions
rétroactives du décret du 28 jan-
vier 1908.

Les corps coloniaux sont invi-
tés à effectuer ces rappels dans
le plus bref délai possible afin
de prévenir les nombreuses ré-
clamations que les intéressés
adressent, chaque jour, au Dé-
partement.

Les congés de longue durée
prévus par le décret du 6 décem-

haute-paie coloniale « dans tou-
tes les positions de présence ou
d'absence régulières ou léga-
les ».

Doit-on, par une application
stricte de ces dispositions, payer
la haute-paie aux militaires qui
obtiennent un congé de longue
durée dans les conditions du
décret du 6 décembre 1903?

10° Quelle solde convient-il
d'allouer aux sous-officiers tom-
bant sous le coup des nouvelles
dispositions et jouissant d'un
congé pour affaires personnelles
aux Colonies ?

11° L'instruction annexée au
décret du 28 janvier 1908 dispose
que l'indemnité de travail sera
payée transitoirement, jusqu'au
1er janvier 1910, aux stagiaires
comptables commissionnés dans
leur emploi avant le 21 mars
1905. Mais elle est muette en ce
qui concerne les droits des sta-
giaires comptables commission-
nés après cette date. Doit-on en
conclure que ces derniers ne
peuvent pas prétendre à l'indem-
nité de travail ?

12o Les sous-ofïiciers placés
sous le nouveau régime peu- -

bre 1903 ne peuvent entrer dans
les cas d'absence, régulière oulégale, visés par le décret du
28 janvier 1908, les militaires encongé, qu'ils jouissent de leur
-autorisation d'absence aux COla.
nies ou en France étant, dans la
pratique, entretenus jusqu'ici
par le Département de la Guerre.
C'est donc dans les textes eii
vigueur à ce Département qu'il
convient de rechercher les règles
à appliquer en ce qui concerne
les allocations auxquelles peu-
vent prétendre les intéressés,
Or, d'après le décret du ?6 mai
1904, modifié le 20 septembre
1906. les congés accordés dans
les conditions du décret du 6
décembre 1903 ne donnent droit
ni à la solde ni à la haute-paie.

Toutefois, la question desavoir
à quel Département incombe, endroit, l'entretien des militaires
en congé aux Colonies a été sou-
mise au Conseil d'Etat. S'il est
décidé que cet entretien doit
ètre mis à la charge du budget
colonial, la règlementation en
vigueur outre-mer sera compté-
lée par. des, dispositions, indi-
quant les diverses espèces de
prestationsà payer dans les diffé.
rents cas de congé. ê

Pour les raisons indiquées au
paragraphe précédent, il y a
Jieu d'appliquer temporairement
à ces militaires les règles et les
tarifs prévus par les règlements
en vigueur au Département de
la Guerre.

€m

Les droits des stagiaires comp-
tables commissionnés après le
21 mars 11)05 dérivent du texte
même du décret qui stipule à-son
article 11, § 2, que les sous-ofïi-
cters commissionnés après le 21

mars 1905 percevront les nou-
velles allocations à compter du
jour où ils sont commissionnés.
Or, parmi ces nouvelles alloca-
tions se trouve eomprise: pour
tous les employés militaires
(gardiens de batterie, stagiaires,
etc.), l'indemnité spéciale de
travail.

Enfin, si un doute pouvait
naître à cet égard, il a du être
dissipé par ma circulaire: d-u 12

août, qui contient le paragraphe
suivant où sont visés tous les
stagiaires comptables auxquels
les nouvelles dispositions sont
applicables et non pas seulement
les militaires de cette catégorie
commissionnés avant le 21 .mars
1905 :

t( Au surplus, les stagiaires
l( comptables tombant sous le

« coup des nouvelles dispositions
« ont droit, jusqu'au 1er janvier
« 1910 à ladite indemnité de tra
« vail et le Département se
« préoccupe de leur étendre le

« bénéfice de cette allocation
« postérieurement à cette date.

»

a) Éclairage,
— Les sous-ofïi-

ciers admis aux bénéfices des

i

ï



vent-ils-préténdre
:

a) à 1 eclai- nouvelles dispositions, qu'ils
rage; b) aux délivrances gra- soient à solde mensuelle ou à
tuitesdeau?

.
solde journalière, sont compris,

< .. comme par le passé, dans l'effec-
tif qui sert de base à la percep-
tion des allocations de la masse
de casernement.

Ils doivent donc continuer à
participer au régime de ladite
masse et en particulier bénéfi-
cier de l'éclairage qui figure
parmi les dépenses à la charge
de ce fonds.

b) La fourniture de l'eau doit
être également gratuite, sauf
toutefois lorsqu'une prime est
comprise dans le prix de la ra-
tion pour les dépenses de cette
nature.

Cette réserve s'explique par
la concession aux sous-offieiers
du nouveau régime d'une indem-
nité de résidence complémen-
taire dont le taux dépend de
celui de l'indemnité représenta-
tive de vivres. Toute prime qui
vient majorer le prix de la ration
est ainsi indirectement perçue
par les intéressés et il y aurait
double emploi à leur payer,
d'une part, cette-majoration, -et
à leur délivrer gratuitement, de
l'autre, la prestation en nature
correspondante.

Quant à la fourniture de l'eau
non destinée à l'alimentatipn,
elle doit, dans tous les cas, être
gratuite.

MILLIÈS-LACROIX.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative au paiemeut en
France de la solde du personnel en congé.

(Direction de la comptabilité: 3e bureau.)

% Paris, le 8 janvier 1900.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux, les Gouverneurs des Colonies, l'Administra-
teur de Saint-Pierre et Miquelon, les Chefs du Service
colonial dans les ports de commerce et les Chefs du
Service administratif des Troupes coloniales dans les
ports-de guerre.
L'établissement des mandats de solde émis mensuel-

lement au profit du personnel en congé en France entraîne,
-POur les Services coloniaux des ports de commerce de la
Métropole, un certain nombre de difficultés qu'il m'a paruindispensable de faire disparaître. Il arrive fréquemment, eneffet, que.des fonctionnaires ou agents demandent le chan-
gement, pour le mandat du mois courant, du lieu de paie-
ment qu'ils avaient primitivement indiqué et il en résulte
ués complications d'écritures qui amènent des retards dont
les intéressés ne s'expliquent pas toujours la cause,

Afin de remédier à ces inconvénients, j'ai décidé qu'à
Avenir il ne serait plus tenu compte, pour le mois cou-
rant, que des demandes de changement de lieu de paie-
ment qui parviendraient au chef du Service colonial avant
*e 8 dudit mois.

Passé cette date, le mandat afférent au mois courant ne
sera plus.modifié et le changem-ent sollicité ne pourra
avoir lieu qu'au moment de l'établissement des mandats
Avants.

-

J'ai l'honneur de vous prier de porteur cette décision à
la connaissance du personnel placé sous vos ordres.

MILLIÈS-LACROIX.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet de l'application, aux
Colonies, des dispositions de la loi du 21 mars 1905)
relatives aux engagements et, rengagements.

(Ministère des Colonies. — Bureau militaire: 2e section.)

Paris, le janvier 1909.

LE MINISTRE DES COLONIES a Messieurs les Gouverneurs
' généraux et Gouverneurs des Colonises.

Depuis le promulgation de la loi du 21 mars 1905, sur
le recuutement de l'armée, des doutes se sont élevés surla date à laquelle elle peut être considérée comme appli-
cable dans nos Colonies en ce qui concerne les dispositions
spéciales aux engagements, rengagements et commissions.

Le Conseil d'Etat, que j'ai, consulté à ce sujet, après
entente avec mon collègue de la Guerre, a émis, dans sa
séance du 10 novembre dernier, l'avis dont vous trouverez
ci-joint copie.

Il résulte de ce document
:

'l' Que les dispositions de la loi du 21 mars 1905, pro-mulguée dans la Métropole le 23 mars suivant, doivent, en
ce qui concerne les engagements, rengagements et commis-
sions, atteindre les français partout où ils se trouvent ;

2° Que la validité des actes souscrits de bonne foi, depuis
la promulgation de la loi du 21 mars 1905, dans l'ignorance-
de ses dispositions et sous le régime des lois et décrets
antérieurs, ne saurait être contestée;

3° Que les intéressés conservent le droit d'option entré
le-régime d'engagement et de rengagement sous lequel ils
ont cru contracter et le régime institué par la loi du
21 mars 1905.

En conséquence, la loi du 21 mars 1905 pourra être
invoquéepar les militaires qui auront souscrit aux Colonies,
à partir de la date légale de l'entrée en vigueur de la loi enFrance, c'est-à-dire du 25 mars 1905, un engagement ou un
rengagement de quelque nature qu'il soit.

Je vous serais très obligé de vouloir bien porter c -,s dis-
positions à la connaissance des autorités placées sous vosordres et m'accuser réception de la présente circulaire.

MILLIËS-LACRQIX.

CONSEIL D'ÉTAT

SÉANCE DU 10 NOVEMBRE 11)08

AVIS
Les Sections réunies des Finances, de la Guerre, fie la

Marine, des Colonies, de Législation, de la Justice et des
Affaires étrangères du Conseil d'Etat consultées par le
Ministre des Colonies, après entente avec le Ministre de la
Guerre, sur les points suivants

:

1" La loi du 21 mars 1905..peut-elle être considérée
comme applicable dans toute retendue de l'Indo-Chine
et de l'Afrique occidentale française, en ce qui concerneles dispositions spéciales aux engagements, rengagements
et commissions, depuis le surlendemain de la publication,
dans ces deux Colonies, des arrêtés locaux de promulgation ?



' 2° La loi du 21 mars 1905 peut-elle être considérée
comme applieable dans les autres Colonies pourvues de
garnisons militaires, en ce qui concerne les dispositions
spéciales aux engagements, rengagements et commissions,
depuis le surlendemain de l'arrêté, au chef-lieu de chacune
de ces Colonies, du Journal officiel de la République fran-
çaise, du 23 mars 1905, contenant la promulgation de la loi ?

3° Dans le cas où les deux questions ci-dessus seraient
résolues par la négative, quelle serait la solution que le
Conseil d'Etat estimerait devoir être adoptée ? Ne convien-
drait-il pas, notamment, en vertu du principe qui veut que
le soldat emporte au loin, avec le drapeau, toute la législa-
tion militaire, 'd'admettre que les dispositions de la loi du
21 mars 1905, concernantles h0111 mes déjà sous le* drapeaux,
sont applicables aux militaires en services aux Colonies du
fait de leur seule promulgation en France, à compter'de
la date extrême où elle a été rendue obligatoire dans la
Métropole, c'est-à-dire à dater du 27 mars 1905 ?

Vu la dépêche du Ministre des Colonies, en date du 4 septembre
1905, ensemble la correspondance échangée entre les Ministres de
la. Guerre et des Colonies, à propos des questions sur lesquelles
l'avis du Conseil d'Etat est réclamé;

Vu la loi du 7 juillet 1900, portant organisation des troupes
coloniales ;

Vu la loi du 21 mars 1905, sur le recrutement de l'armée;
Vu la loi du 10 juillet 1907, portant modification aux dispositions

de la loi du 21 mars 1905,.sur le recrutement de l'armée;
•
-Vu le décret du 25 août 1905, relatif aux engagements et renga-

gements dans les troupes coloniales;
Vu le décret du 21. juin 1906., modifiant les dispositions relatives

aux engagements et aux rengagements dans les troupes coloniales ;Vu le décret du 20 septembre 1906, portant révision des tarifs de
solde applicables aux corpsdes troupes coloniales stationnées dans
la Métropole

;
,Vu le décret du 28 janvier 1908, portant application aux'troupes

européennes et assimilées à là charge du Département des Colonies,
des dispositions de la loi du 21 mars 1905, sur le recrutement de
l'armée

;
Considérant que la loi du 21 mars 1905, sur le recrutement de

l'armée. à été promulguée dans la Métropole à la date du 23 mars;
que ses dispositions concernant les engagements et les rengage-
ments doivent, en raison de leur objet, atteindre les Français
partout où ils se trouvent ; que, néanmoins, la validité des actes
souscrits de bonne foi, depuis la promulgation de la loi du 21 mars
1C05-, dans l'ignorance de ses dispositions et sous le régime des lois
et décrets antérieurs, ne saurait être contestée; qu'il convient,
seulement, de ne pas invoquer cette validité contre les engagés et
les rengagés, sous peine de créer, entre eux, des inégalités d'autant
plus choquantes que les hommes de troupe en service dans les
pop.tes les plus éloignés se trouveraient les derniers admis à béné-ficier des nouvelles dispositions législatives ou réglementaires;
qu'une telle conséquence serait en contradiction absolue avec la
préoccupation manifeste du législateur de favoriser ly recrutement
volontaire des troupes coloniales par des avantages spéciaux ;qu'elle a, d'ailleurs, été évitée dans les décrets du '20 septembre 1906
et du 28 juin 1908, en laissant, aux intéressés, un droit d'option
entre le régime d'engagement et de rengagement sous lequel ils
ont cru contracter et le régime institué par la loi du 21 mars 1905 ;Considérant qu'il résulte de ce qui précède, qu'il est sans intérêt
d'examiner les deux premières questions ci-dessus indiquées,

SONT D'AVIS :

Qu'il y a lieu de répondre au Ministre des Colonies dans
le sens des observations qui précèdent.

Cet avis a été délibéré et adopté par les Sections réunies
des Finances, de la Guerre, de la Marine et des Colonies
et, clë Législation de la Justice et des Affaires étrangères
dans leur séance du 10 novembre 1908.

Le Président de Section, présidant la séance,
TETREAU

Le Conseiller d'Etat; rapporteur,
BRUMAN.

CIRCULAIRE relative aux distributions mensuelles
de fonds

.. Dakar, le 18 janvier 1909,
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE à Messieurs les Lieutenants - Gouverneurs
du Sénégal, clu Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée
de la Côte d 'Ivoire, du Dahomey et le Commissaire
du Gouvernement général en Mauritanie.
La nouvelle règlementation du service de la Trésorerie

en Afrique occidentale française a posé le principe du
paiement à découvert par les comptables dans la limite
des crédits notifiés.

;J'ai l'honneur de vous; faire connaître que, dans cesconditions, il est indispensable que les distributions lnen.suelles de fonds prescrites par l'article 64 du décret du
20- novembre 188? soient ètablies d'une façon très
régulière.

Je vous serai obligé, en conséquence, de donner les
ordres nécessaires pour assurer l'application de cesprescriptions.

~

W.PONTY

CIRCULAIRE.
-—

Communication d'une circulaire minis-
térielle concernant les bourses dans les Ecoles d'Arts
et Métiers de France.

Dakar, le 18 janvier 1909.
-

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE à Messsieurs les Lieutenants-Gouverneurs
du Sénégal, du Haut-SénégaLet "VigeT, de la Guinée,
de la Côte d'Ivoire et du Dahomeij.

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une copie
de la circulaire du ministre des Colonies, en date du
15 décembre 1908, par laquelle 1110n attention est attirée
sur la nécessité de pourvoir de bourses au compte des
Colonies intéressées, les jeunes gens admis à suivre les
cours des Ecoles nationales d'Arts et Métiers.

Je vous serai reconnaissant de bien vouloir assurerl'exécution des prescriptions contenues dans ladite circu-
laire dont vous voudrez bien m'accuser réception.

W." PONTY.
?

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE

Paris, le 15 décembre 1908.-

LE MINISTRE DES COLONIES à Monsieur le Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française.
Le Ministre du Commerce et de- l'Industrie vient- de

m'informer que les Ecoles nationales d'Arts et Métiers
jouissent maintenant de la personnalité financière et quel'encaissement des prix de pension fait partie des recettes
nécessaires à leur fonctionnement.

Dans ces conditions, tout on restant disposé à examiner
avec la plus grande bienveillance la situation pécuniaire
des élèves coloniaux admis à suivre les cours des Ecoles
nationales d'Arts et Métiers, le Ministre du Commerce ne
peut plus se montrer aussi 'libéral dans l'allocation des
bourses qui peuvent être sollicitées et il me prie d'inviter
les Gouverneurs à faire tous leurs efforts pour que. le
Conseil général de leur Colonie inscrive au budget annuel,



comme le font la plupart des départements français, un
crédit spécial destiné à pourvoir de bourses ou fractions
de bourses les jeunes gens qui se destinent aux Ecoles
nationales d'Arts et Métiers.

Je profite de cette occasion pour vous prier de me faire
connaître, à l'avenir, d'une façon précise, et cela pour
chacun des boursiers envoyés en France, la date exacte
à compter de laquelle les allocations devront être payées
et celle à laquelle elles devront prendre fin.

Je vous invite à tenir la main à ce que ces instructions
soient rigoureusement observées et à m'accuser réception
de la présente circulaire.

MILLIÈS-LACROIX.

CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet de la remise
à la disposition du Gouverneur général des fonction-
naires et agents des Colonies du groupe.

Dakar, le 18 janvier 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée, de la
Côte d'Ivoire, du Dahomey et le Commissaire du
Gouvernement général en Territoire civil de la Mau-
ritanie.

Il s'est produit que, pour des motifs d'ordres divers,
certains-Lieutenants-Gouverneurs ont cru pouvoir remettre
à ma disposition et diriger sur Dakar des fonctionnaires!et
agents affectés à leur Colonie.

Je crois devoir vous signaler que le budget général -ne
comportant, en dehors des services dont il assure directe-
ment la marche, aucune prévision pour solde de person-
nel, les dépenses de cette nature ne peuvent être assurées
que par les budgets particuliers des Colonies. La remise

ma disposition d'un fonctionnaire ne saurait donc avoir
pour effet de modifier son affectation budgétaire et celui
qui en est l'objet ne peut que rester à la charge de la
Colonie à laquelle il appartient jusqu'à ce qu'une autre
aflectation lui ait été donnée. Pendant ce temps, il reste
inutilisé et, sans rendre aucun service, continue à perce-
voir, en dehors de sa solde, les indemnités auxquelles sondéplacement lui donne droit.

En vue d'éviter ces inconvénients, je vous prie, à l'ave-
si des considérations personnelles ou de service voustaisaient paraître désirable l'affectation à une autre Colonie

d un fonctionnaire placé sous vos ordres, de me saisir tout
CJ Sabord delà question. Si, après examen, ce changement
de Col'onie me paraît justifié et possible, je vous ferai
connaître la destination nouvelle sur laquelle iL convien-
dra de diriger l'agent, objet de cette mesure.

W. PONTY.

du Gouverneur général fixant le- prix de rem-boursement de la journée de traitement des diverses
catégories de malades traités à titre remboursable dans
les établissements du service de Santé de l'Afi-ique
occidentale française, en 1909.
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

l article 43 de l'instruction provisoire du 8 juillet 1905, ren-

due définitive par la circulaire ministérielle du 25 mars 1908, sur
le fonctionnement administratif du servicede Santé colonial;

Vu le décompte du prix de revient de la journée de traitement
dans les établissements du service de Santé, en 1907;

Sur la proposition du Directeur du service de Santé et du
Général, commandant supérieur des Troupes,

ARRÊTE :
'

Article premier. — Le prix de la journée d'hôpital dans
les .établissements du service de Santé est fixé, pour
l'année 1909, au tarif suivant :

Journées d'officiers 12 francs.
— de sous-officiers 9 —
— de soldats .' 6 —
— d'enfants indigènes et transpor-

tés ... 3 —
Art. 2. — Le Général, commandant supérieur dos

Troupes, et le Directeur du service de Santé sont charg'és,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera enregistré et communiqué partout où
besoin sera et inséré aux publications officielles de la
Colonie.

Dakar, le 18 janvier 1909.

W. PONTY.

DÉCISION du Gouverneur général fixant le taux de
cession des obligations de l'emprunt de lY07 du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française,
placées dans le public du 15 au 31 janvier 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu la dépêche ministérielle, n° 411. du 18 novembre 1908 ;

Vu la décision. n° 35, du 7 janvier 1909,
F

DÉCIDE :

Les obligations do l'empruntde 1907 du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, placées dans le
public du 15 au 31,janvier 1909 inclus, par les soins de là
succursale de la Banque de l'Afrique occidentale, seront
cédées au taux de quatre cent cinquante-trois francs
soixante-quinze centimes (453 fr. 75).

Dakar, le 18 janvier 1909.

W. PONTY.

ARRÊTÉ, du Gouverneur général rapportant l'arrêté du
13 juillet 1907 et désignant M. Equilbecq, administra-
teur-adjoint, pour remplir -les fonctions de Ministère
public près la Justice de paix à compétence étendue de
Kankan.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGiON D'HONNEUR,

Vu le decret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 9 février 1883, fixant les conditions d'àge et
d'aptitude à exiger des magistrats intérimaires dans les Colonies;

Vu l'article 13 du décret du 10 novembre 1903, portant réorgani-
sati.on du service de la Justice dans les Colonies relevant du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 13 juillet 1907, chargeant M. Dusser, adjoint de
lre classe des Affaires indigènes, des fonctions de Ministère public
près la Justice de paix à compétence étendue de Kankan ;



Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise. après avis du Procurenr général, chef du Service judiciaire
de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — L'arrêté du 13 juillet 1907 susvisé,
concernant M. Dusser, est et demeure rapporté.

M. Equilbecq (Victor), administrateur-adjoint de 3e classe,
des Colonies, est désigné' pour remplir lès fonctions de
Ministère public près la Justice de paix à compétence éten-
due de Kankan.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et comnlU-niqué partout où besoin sera.
Dakar, le 19 janvier 1909.

W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général rapportant l'arrêté du 5
août 1908 et désignartf, M. de Coutouly, adjoint des
A ffaires indigènes, pour remplir les fonctions de Minis-
tère public près la Justice de paix à compétence étendue
de Boké.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;
VIi le décret du 9 février 1883, fixant les conditions d'âge et d'ap-

titude à exiger des magistrats intérimaires dans les Colonies ;

Vu l article 13 du décret du 10 novembre 1903 portant réorgani-
sation duiservice de la Justice dans les Colonies relevant du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 5 août 1908, chargeant M. Le Carduner, adminis-
trateur-adjoint de. 3e classe des Colonies, des fonctions de Minis-
tère public près la Justice de paix à compétence étendue de Boké ;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise. après l'avis du Procureur général, chef du Service judiciaire
de 'l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — L'arrêté du 5 aoùt 1908 susvisé, con-cernant M. Le Carduner, est et demeure rapporté.
M. de Coutouly (Gustave), adjoint de 26 classe des Affai-

res indigènes, est désigné pour remplir les fonctions de
Ministère public près la Justice de paix à compétence éten-
due de Boké.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout ou besoin sera.

Dakar, le 19 janvier 1909^
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant la taxe à percevoir
pour le chargement, sur le wharf de Conakry, des mar-chandises destinées à être ensuite transportées par voie
terrée.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;
Vu le décret du 24 décembre 1904, constituant le, budget du che-

min de fer de la Guinée en budget annexe du Gouvernement géné-ral dé l'Afrique occidentale française
;

Vu l'arrêté du 23 janvier 1905, fixant les tarifs et les conditions
générales de l'exploitation du chemin de fer de Conakry au Niger;

Vu l'avis du Conseil consultatif, en date du 9 septembre 190scelui du Conseil d'administration de la Guinée française,, en dat^
3 octobre 1908 ;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée frmçaise,
-

ARRÊTE .;

Article premier. — Un tarif spécial P. V. n° 4 fixo
- ainsi qu 'il suit la taxe à percevoir pour le chargement, surle wharf de Conakry, des marchandises destinées àêtre
ensuite transportées par voie ferrée

:

Marchandises de toutes catégories : 0 fr. 50 par tonne.

Conditions d'application. ' :

1° Les wagons vides sont conduits sur le wh.-trf à !•demande des expéditeurs
;

ils sont également ramenés engare par les soins du chemin de fer après le chargement
2° Les chargements doivent être faits par wagon completde. 4.000 kilogrammes au minimum ou payant pour cepoids. Ils sont effectués par l expéditeur à ses risques etpérils. Les avaries et réfections des chargements pardéfaut d'arrimageen gare, sont à la charge des expéditeurs
3° La reconnaissance des marchandises est faite en garede Conakry à la remise des avis d'expédition. Avant cetteopération, le chemin de fer décline toute responsabilitétant au point de vue du nombre que du poids des colischargés dans les wagons.
4° Les wagons mis à la disposition des expéditeurs doi-

vent être chargés dans les six heures de jour qui suiventleur livraison. Passé ce délai, il sera perçu 0 fr. 50 parheure de retard et par wagon sans que le maximum de lataxe puisse dépasser 10 francs par wagon et par vino-u5
quatre heures.

Art. 2. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée.fran-
çaise est chargé de. l'exécution du présent arrêté qui serainséré au Journal officiel de l'Afrique occidentale fran-
çaise et publié partout où besoin sera.

Dakar, le 20 janvier 1909.
t

W. PONTY. f

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant dans lesColonies et Territoires de l'Afrique occidentale fran-
çaise le décret du 11 avril 1907, fixant le traitement deparité d office des Receveurs de l'Enregistrement, desDomaines et du Timb.re en service aux Colonies.

*
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCDENTALE FRAN-

CAISE
,

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-vernement général de l'Afrique occidentale française;
duVu lamaipublication officiel de la République française,du 25 mai 190,, d un décret, en date du 11 avril 1907, portant mocH.fication du traitement de parité d'office des receveurs de l'Enregis-trement, -des Domaines et du Timbre aux Colonies,

ARRÊTE
:

|

Article premier. - Est promulgué dans les Colonies etTerritoires de l'Afrique occidentale française le décret du
11 avril 190/, portant modification du traitement de parité
d 'office des receveurs de l'Enregistrement, des Domaineset du Timbre aux Colonies (1).

(1)Letextedu décret du11 avril 1907, a été publié au Journalofficiel de la Guinée n° 139, le 1erjuillet 1907, page 202.'
f



Art. — Los Lieutenants-Gouverneurs des Colonies
relevant du Gouvernement. général sont chargés de l'exé-
cution du présent, arrêté qur sera enregistré el inséré auxfeuilles officielles.

Dakar, le -22 janvier 1909.
\V. PONTY.

( MCI LAI RE du Gouverneur général itt sujet des indemni-
tés de fonctions attribuées au personnel de V l'Enseigne-
ment.

Dakar, le 25 janvier 1 {)()').

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE h Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, du Haut-Sénégal et Xiger, de l

>
Guinée, de

In ( ote d Ivoire du Dahomeg et le Commissaire du
Gouvernement général en Mauritanie.

circulaire n" 211 c, du ? septembre 11)08, ayant
donné lieu à des divergences d'interprétation, il paraît
> dre établi un malentendu sur l'application de mes ins-
tructions précédentes, certaine? administrations ayant cru
<-noir supprimer purement et simplement tous paiements
<1 indemnités pendant la durée des vacances scolaires.

•f«i 1 honneur de vous prier de bien vouloir remarquer
que, lo,n de considérer comme impossibles les versementsafférents à celle période, le dernier alinéa de la circulaire
précitée a soin d'exiger la production d'un certificat qui

gitime. au contraire, dans certains cas, le paiement desdications dont il s'ag-it.
J'estime que cette" règle, qui facilite le contrôle de

Administration, ne saurait être critiquée par les fonction-
naires soucieux de remplir leurs devoirs professionnels,
pusqu' elle leur fournit le moyen de faire constater olïiciel-
fment les services qu'ils rendent en dehors des occupa-tions ordinaires de leurs fonctions.

Dadieurs, en exigeant le paiement par mensualités, je
ai nullement entendu réduire le montant des allocations

attribuées jusqu'ici pour l'exécution de certains servicesSupplementaires, tels que cours d'adultes, cours d'enseiirne-
ni( ni technique, etc. Je ne vois aucun inconvénient a ce
qU,e la somme globale allouée pour chacun de ces services
SUit repartie en dix mensualités correspondant aux dix mois
( c classe que comporte, au maximum, l'année scolaire enAfrique occidentale française, notamment s'il s'agit d'écoles
rurales confiées a des instituteurs indigènes. L'indemnité
< u cours d adultes, par exemple, serait versée par mensua-

lités de GO francs aux instituteurs du cadre général qui nepourraient plus objecter que l'Administration exige d'eux
Un travail supplémentaire d une heure et demie par jour,
pourlequel ils ne reçoivent, en réalité, que les sept deuxiè-

mes de l'indemnité inscrite au budget. Je ne verrais,

soient

ailleurs, que des avantages à ce que les cours d'adultes
soient poursuivis pendant une partie dé la durée des
^avances.

ce qui concerne l'enseignement professionnel, les
indemnités actuellement payées aux moniteurs de travail

( ^ aux monitrices d 'enseignement ménager sontMPÇlees a disparaître, l'article H- de l'arrêté n° 634, du
juin l'JOH, déterminant les conditions imposées désormais

si, ;

instituteurs qui désireront bénéficier des allocations
donner

1' Mais YOl1S ayez Ia faculté, part, de faire
<du enseignement pratique pendant les heures de

ordinaires, ce qui supprime l'obligaiic.n d'une rétri-
bution supplémentaire.

; d'autre part, de continuer à verser
de indemnités aux fonctionnaires déjà chargés de coursgenre, en vous inspirant des dispositions de l'article

2 I de l'arrête précité. Il importe, en effet, de ne pas lou-cher aux situations acquises.
Quant à 1 indemnité de direction, les arrêtes du G juin

1908 1 attribuent au « chargé de la direction », c'est-à-dire
au professeur ou !,l l'instituteur qui remplit réellement la.
1 onction. Cela resuite expressément des textes, notamment
des articles 4 de l'arrête n° 633, (i, 7, 8 de l'arrete n" t):!4,
1"2 de 1 arrêté n" 631, 1:) de l'arrêté n" 473.

Cette indemnité n'est donc pas due dans toutes les posi-
tions, puisque l'Administration a la faculté de désigner, audépart d un fonctionnaire charge de la direction d'iui
établissement, un autre agent qui puisse exercer ses fonc-
tions en son absence. Nous ne devons pas oublier, en effet,
qu'en partant en congé le professeur ou l'instituteur quitte
sa fonction spéciale et qu'il peut être appelé, il son retour,
a servir dans une autre situation où la direction d'une
école ne lui sera pas obligatoirement réservée.

Mais l indemnité de direction doit être attribuée pendant
les vacances scolaires, au cours desquelles le directeur
d une école peutêlre, considéré comme continuant a remplir,
au moins en partie, les travaux de sa charge. J'incline à
penser que les agents du personnel enseignant charges des
foncions de directeurs ne quitteraient pas leurs postes sansavoir pris toutes dispositions utiles pour assurer, avec
1 asseniimjnt de l'Administration, le bon entretien des
bâtiments pendant leur absence et pour ménager les inté-
rêts de l'établissement confié à leurs soins. J'ajoute, dans
cet ordre d'idées, qu'aucun fonctionnaire n'a le droit de
substituer ses convenances personnelles, en matière de
vacances scolaires ou de congé, aux intérêts de l'enseigne-
ment laïque dans la Colonie.

Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, je
vous serai reconnaissant de bien vouloir tenir la main à.
l exécution des dispositions de principe rappelées par la.
circulaire du "2 septembre dernier.

AV. PONT Y.

ARRÊTÉ da Leutenant-Gouverneur délivrant un acte de
francisation coloniale h 2H bâtiments.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGioN D'IIONNEUR,

Vu l'artide 12 de l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;\ u la circulaire ministérielle du 2S mars 18i3 ;Vu le décret du 18 octobre 15)01, portant réorganisation du Gou-vernement général de l'Afrique occidentale français!,'
Sur la proposition du Chef du Service des Douanes

;Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 jan-vier IOOV,

ARRÊTE
:

Article premier. Un acte de francisation coloniale estdélivré aux 28 bâtiments qui figurent sur la liste annexée
au présent arrêté, pour les autoriser à naviguer sous paYit-
Ion français et leur permettre de jouir, dans l'étendue de
la Guinée française, des avantages accordés aux bâtiments
nationaux.

Art. 2. Le Chef du Service des Douanes est chargé
de l exécution du présent arrêté, qui sera enregistré etcommuniqué partout où besoin sera.

Conakry, le 28 janvier 1909.
Pour le Lieutcnant-Couverncur

:

Le Secrétaire. général p. i.,
charge de l expédition des affaires courantes

VIENNE.



fETAT des navires construits dans la Colonie ou importés qui ont été immatriculés pendant le 2e semestre de l'aniée 1S0S et
qui sont autorisés à naviguer sous pavillon français par arrêté de M. le Lieutenant-Gouverneur en date du 23 janvier 1S09.

ESPÈCES NOMS NUMÉROS DATE
NOMS DES NAVIRES des JAUGE des ORIGINE de l'acte de de

NAVIRES PROPRIÉTAIRES
FRANCISATION* L'IMMATRICULATION

Sû'H-gii.l Caiiut. i. T 54 Diossy pilote. COQst, locale. 2012 l'-'- mai 1908.Santa Clans Chalaud. 8. 74 Paterson-Zouhonis. Angleterre. 2043 4 mai l'OOii!
D.yenioukama Callot. 5. 46 Ibrahima N'Diaye. Cont. locale. -2014 30 juin 1908Petit-Gueme id. 5. 00 Bako.

_
" id. '2045 30 id.

'I',tbouiisontil id. 2. 85 Mené Seydou. id. "204fj* 17 juil. 1908.
id, 5. 40 Ra.cin N'Diaye. id. "017 25 juin 1908

v Pil-os'uc. 8. 10 Méry Coriko". id. 2018 l'"' iuii. 1!J08,
ISarilan id. 23. 13 Lansani. id. 2049 2G juin 1908.
Demfala id. 4. 24 Gomez. id. 2050 22 juil. 1908.Kous,,i Ci. Ire. 10. 50 Ciu F. A. O. France. 2051 12 août. IUOR.Lucienne id. 4. 91 Williams. Const. locale. 2052 27 juil. 191)8.
Cap-Kcn - id. 4. 70 Dédé Modou. id. 2053 29 id.
Ainyath) id. G. 87 Ibrahinia. Diallo. id. '2IFJ4 5 aoùt 1908.Missali id. 7. 37 Dcmba Souina.. id. 2055 24 juil. 1908.Soussou id. 8. 42 Yéni Madi. id. 205G 25 j'anv. 1908.Conakry id. G. 51 Abou Camara. id. 2057 5 fév. 1908.hany id. 11. 03 Fassinet Camara. id. 2058 5 nov. 1907.
Fcrelllounn.

......................

Pirogue. 5. 92 Malle. id. 2059 Il oct. 1907.Takouni Canot. 2. 97 Takouni. id. ?O(io ' 2G sept. 1908.
( ourrier id. 2. 00 Lamina SampIu. id. 2061 id.
Takouni id. 2. 42 Awatav. id. 2(1C).2 3 nov. 1908Kabiie id. 3. 39 Ouli. id. 20G3 20 id.
>

ahinata Côtre, 9. 67 Noa Salam. id. 2004 4 déc. 1908.
I alala ...

...

Canot. 4. 99 Ibrahima Nabbie. id. '206.) id.
l a Guinée id. 5. 93 Coma. id.

-

2006 9 nov. 1908.
Lu.lu côtro. 14. 18 Maison Chavancl. id. 2067 23 déc. 1908.
Niisurlaye Canot. 2. 30 AbdoulaYe Foula. id. 20liH 24 id.
Maric ........................... Côtre. 6. 12 Fassina. id. '2/:nD 26 id.

Certifié Conforme
:

Conakry, le 15 janvier 1909.

Le Chef tfri Service des Douanes :

J. SIGOUGNE-LATOUCHE.\ u pour être annexe à noire arrêté en date de ce jour
:

Cr'nakry, le 28 janvier l'.'OO:

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.
charjé de l'expédi lion des a/'[ai r s courante;.

VIENNE.

ACHÈTE du Lieule ri an l-Gouverneur approuvant et ren-
iant exécutoire le plan de lotissement et de voirie de
la ville de Kankan.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Yu le décret du 18 octobre 1904, reorganisant le Gouvernement

gênerai de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'avant-projet, du plan de lotissement de Kankan, approuve

]< 2 a M J i 1906 ;
Vu le procès-verbal d enquête de commodo et incommodo clos il

Kankan, le 10 juin 1900 ;
IA-, Conseil d'Adinininistrationentendu dans s:t séance du 23 jan-

vier 1

ARRÊTE :

Article premier. — Le plan de lotissement et de voirie
de la ville de Kankan, annexé au présent arrêté, est
approuvé et rendu exécutoire.

*

Art. 2. — Une ampliation du dit plan sera déposée, à
Conakry, aux bureaux des Domaine et du service topo-
graphique, et à Kankan au bureau de l'Administrateur.

Art. 3. — Aucune modification ne pourra être apportée
à ce plan sans autorisation préalable du Lieutenant-Güu
verneur en Conseil d'Administration.



Art. 4. — Le Secrétaire général et l'Adtninistrateur (ln
cercle de Kankan sont chargés de 1 exécution du présent
arrêté qui sera enregistre et communiqué partout où besoin
sera et publié au Journal officiât do la Colonie.

Conakry; le 58 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire y général p. i.
cha rgé de l'expédition des n/faires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ (Ill Lieutenant-Gouverneur déterminant le prix
annuel de h location et de l'entretien des compteurs.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

\ ii l'ordonnance organique du 7 septembre 1810
;Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;l'arrêté du 8 octobre 1U02 réglementant les distributions

<1 t'an à Conakry ;
Y ii 1 arrêté du 2ô décembre 1904 érigeant en commune la ville

ue Conakry
;\ u la décision du 1j janvier 1a:'7 chargeant la municipalité de

Conakry d'assurer le service des eaux ;\ u le vœu émis par la Commission municipale dans sa séance
«lu 21 mai 1908 ;\'u la décision du 20 mai 1908 réglementant les polices de con-cussion d'eau

;
Vu Farrete du 3 septembre 1908 déterminant le prix annuel de

la location et de l'entretien des compteurs ;^ur la proposition de l'Administrateur-Maire
;Le Conseil d'Administration entendu,

ARRÊTE :

Article premier. — L'article le" de l'arrêté local du 3
septembre 1908 déterminant le prix annuel de la location
el (le l'entretien des compteurs est complété ainsi cru'il suit:

DIAMÈTRES PRIX ANNUEL l'lUX ANNUEL
'":s ORIFICES DES

COMI'TIU RS liE l.A LOCATION lu; ¡:EYfHETIE:'i

100 l"/"n 115 francs. :H) francs.
Art. 2. — L'Administrateur-Maire est chargé de l'exécu-

!i'm du présent arrêté qui aura son cflet à compter du 1er
janvier 1909, sera communiqué partout où besoin sera et
]nseré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.
charge cle l expédition dus affaires cintrantes.

VIENNE.

ARRÊTÉ dtt Lieutenant-Gouverneur accordant, des conces-
à lifte provisoire a Conahr?!. Camayenne,

Mamou, Diakolidougou, Kandiafara cl Kindia.
*- LIKU TE N ANT-G0UV E R N Ë UR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

yu 1 ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vule 4'1 octobre 1901, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française :

^
U le décret du 23 octobre 10 1'1, sur le domaine de l'état;

de Conakrydu 11 septembre 1901, réglementant les concessions
nakry et de Camayenne

;

d( Kindia du 10 septembre lc0i' réglementant les concessions

VU les arrétés des 15 avril 190 2 et 12 avril 1905 réglementant les
concessions de Diakolidougou et dl' Kandiafara;

VIl 1 arrêté du 3 octobre 1908 réglementant les concessions de
Manion;

Le Conseil d'administration entendu. dans sa séance du "28 jan-
vier 1909.

ARRÊTE
:

Article premier. — Les concessions ci-dessous mentioll-
nées sont accordées il titre provisoire suivant détail ci-après :

f.

NOUVEAUX -'f- 3 ANCIENS

SITUATION C Éj titre*
03S2RVATI1"S

r, ON (MISSIONNAIRES — CC AN NI'LÉS *

CESSIONSYombo COllakl'v. 77 1 1 2(j mars 1008 Il': 2382 Pat<TscnZo;h.ctn;"
*Loeo Béni — m l.j '22 icv. t'.CW n" iSrt'.i..Nancy Cldli,'I'-

Auguste Salvho.. — 47 5 Jan. i'j():) n" 222i. Th, Yalantii.
Samuel G. Curtis...

— 40 '1 ':m:u l'.lOli n"2:1".2:2, Yivonr.
Amadou Bramaya.. — 97 17 Ii dée, IUO'¡ n- 221a. Ihl'ilhillla s ,iy.Mamadou Samba.... — lus 8 njanv. RIO', n" 2108. Mamadoèl Fcutfh.Henri Poncin... Cani<),ycfinn 15 -1-3

~
a\'J'il 1.0G n" iieddie.

1-8 13."», 1.50. 137.
][ciiri POlleÍn...

— 15 y '.'S juin Uioo n- 132. —Pierre Pistait... Mamou.
n

228 2'i novembre mos. .f, Tixil'I',
Devès, CllUtllIll't etCi., Diakolilougou

„ „
1-2 janvier n' 12. J. Aspl',

— — IlIl :i!) avril f!)IIS n«' :\'1,
—Ali Souilla COllakrv, f)8 Terrain jihrc. :¡c /..))(..

Aliou GlH\Yl'.."
— 98 î — —Ali Conté
— y h 7 — —

Paterson Zo:honis etC"'.. Kandiafara.
n n 2(i mars J'.«J.'< n 20. I5i\>a<l!nirsl et

Kalil Josepb BotroJSse ..
Kindia. 49 1 2 sc;it. n l'iô. Tyall Hey.

Art. 2. — Tous droits que confère a l'Etat la législation
du domaine public sont et demeurent réserves ainsi queles droits des tiers.

Art. 3. — Les concessions présentement accordées sontsoumises aux clauses et conditions déterminées par les
arrêtés sus-visés.

Art. 4. — Le présent arrêté sera communiqué et cure- '
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 190'.).

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes.

VIENNE.

ARRÊTÉ dIL Lieu!tuant-Gouverneur accordant à M. Vouloir
(Joseph-Louis) une concession définitive s'xe h Cou a-h J'Y,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnanco org'aniquc du 7 septembre 1840;\ u le déc r et du 18 octobre 1904. réorganisant le Gouvernementgénéral de l'Afrique occidentale française
-Vu le décre! du 23 octobre 1904 sur- le domaine del'Et.at:

Vu le décret du 21 juillet 1906, sur !e régime de 1<1
propriété fon-cière ;

Le Conseil d Administration entendu dans sa séance du *'N jan-vier 1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Le terrain mes,lran! 393 mètres car- *

lés et sis a Conakry numéro 13 du lui fi'J), accordé à titre



provisoire suivant arrête du 17 avril 1903, à M. Pontair
(Joseph-Louis), lui est attribué à titre définitif. Ce terrain
est immatriculé sous le numéro 113 du livre foncier de
Conakry.

Art. 2. — Le concessionnaire est tenu d'acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrête du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française en date du 2fi octobre 190G (article 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 58 janvier 1909.

Pour 1(' Lieutenant-Gouverneur:
Le Secrétaire général p. i.,

chargé de l'expédition des affaires courantes,
VIENNE.

ARRÊTÉ dIl Lieutenant-Gouverneuraccordant aM. II. Fabel'
une concession provisoire sise h Dominghia.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;

Yu le décret du 18 octobre 100'1, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu les décrets du 23 octobre 1904, portant organisation du
Domaine et du 24 juillet 190(5 portant organisation du régime de la
propriété foncière; dans la Colonie de l'Afrique occidentale fran-
çaise* ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 28 jan-
vier 1009 :

ARRÊTE :

Art. 1er. — Il est accordé il M. H. Faber, commerçant à
Dominghia, en vue de la création d'une installation com-
merciale. la concession provisoire d'un terrain situé à
Dominghia (cercle du Hio-Pongo), d'une contenance de
quatre ares trente-quatre centiares, et délimité comme
suit :

Terrain mesurant au nord (route de Boffa) 39 mètres ;

îiu sud (rue sans nom), 39 mètres; à l'est (concession Faber),
42 mètres ; à l'ouest (rue sans nom), 44 mètres.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées parles arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordé sous réserve expresse
(les droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé
dans les conditions réglementaires, moyennant quoi la
concession pourra lui être accordée à titre définitif, après
îivis favorable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une
redevance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, a ses frais, au bornage et à
rétablissement du plan de sa concession; il sera procédé,
également a ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par
le Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'administiation

:

lu Si, dans le délai çlé six mois, a compter de la date du

présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas
commences

;

2" Si, après une première installation, le terrain estabandonné pendant une année entière ;
3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, le concession-

naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.
Art. ri. — La concession accordée étant essentiellement

révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive'
de reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sert et inséré au Journal olficicl
de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. î.,
chargé de Vexpédition des affaires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à M. Bnru-
xaki une concession provisoire sise à Boffa

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE-
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre ISiO ;
Vu le décret du 18 octobre 1904,, réorganisant le Gouveraemei tgénéral de l'Afrique occidentale française ;
Vu les déerets du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine

et du 24 juillet 1906 portant organisation du régime de la proj rictéfoncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française
;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 28 jan-
vier 1909.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde a M. A. Baruxaki,
agent de commerce, en vue de la création d'une installation
commerciale, la concession provisoire d'un terrain situé it
BotTa, d'une contenance de vingt-cinq ares, et délimité
comme suit :

Terrain mesurant 50 mètres sur chaque face, et fIgurant
au plan de lotissement sous le n° 13.

Art. 2. —La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concéfé
dans les conditions réglementaires, moyennant quoi la.
concession pourra lui être accordée à titre lhdillitif, apré.s.
avis favorable de la Commission clos concessions.



Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s cng'age à verger d'avance
à la caisse du Receveur dos Domaines, il Conakry, une
redevance de cinq centimes par mètre carre concède.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à l'éta-
blissement'du plan de sa concession. Il sera procédé, éga-
lement à ses frais, aux formalités prescrites pour l'imma-
triculation des Liens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par le
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés ;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière ;

Si, à l'expiration du délai de deux ans, le concession-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. G. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera devenue définitive, de
reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes le ssorvitudes de passage que l'Administration
Reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1900.

Pour 1(' Lieutenant-Gouverneur:
Le Secrétaire général p. i.,

chartjé de l'expédition des affaires courantes,
VIENNE:

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant h Joseph
Mnnxour une concession provisoire sise it Pila.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE L.\ (11 INÉE FRANÇAISE

OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

1 ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu lei décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvenemen t
e "ci'ai de 1 Afrique occidentale française;

Vules décrets octobre 190i portant organisation du Domaine
du J, tet 1906 portant organisation du régime de la pro) riété

foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française
;LeConseil d'Administration entendu, dans sa séance du 28 "ian-

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à Joseph Mansour, en
< de la création d'une installation commerciale, la cori-cession provisoire d'un terrain situé à Pita, Cercle des

etTimbis, ^ 'uiie contenance de six arcs vinart-cinq centiares,
délimité connue suit

:

Terrain do forme carrée, mesurant 25 mètres sur chaque
face, figurant au plan sous le n° 1 du lot 4.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. —Dans un délai de doux ans, le bénéficiaire devra
justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans les
conditions réglementaires, moyennant quoi la concession
pourra lui être accordée à titre définitif, après avis favo-
rable de la Commission des concessions.

Art, 4. — En échange des droits qui lui sont conférés par
le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance à la
caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une redevance
de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à
l'établissement du plan de sa concession; il sera procédé,
également à ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par Il
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d Administration

:

1" Si, dans le délai de six mois, à compter de la date cl uprésent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été corn.mencés ;

2° Si, après une première installation, le terrain et)
abandonné pendant une année entière;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, le concesïsionnaire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.
Art. ti. — La concession accordée étant essentiellemei t

révocable et provisoire, l 'Administrationse réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive'
de reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moycnnantle
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel d.)
la Colonie.

Conakry. le -?8 janvier 1909.

Peur le Lieutenant-Gouverneur:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaii'es courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant il Ibrahima
Severij une concession provisoire sise a Boké.

LE LIEUTENANT GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Yu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 15)04, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;



Vu lo décret du 23 octobre 1001 portant organisation du Domaine
et du 2'i juillet l!)O¡¡ portant organisation du régime de la propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 28 jan-
vicrl 1009,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à Ibrahima Severy, en
vue de la création d'une installation commerciale, la con-
cession provisoire d'un terrain situé à Boké d'une conte-
nance de sept cent cinquante mètres carrés, et délimité
comme suit :

Terrain situé hors cadastre en bordure de la rue nI) 9,
entre la 3e et la 4e avenue, en face du lot 20. Il mesure
50 mètres sur la rue et 15 mètres de profondeur.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art, 3. —Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire devra
justifier de la mise en vaLur du terrain concédé dans les
conditions, réglementaires, moyennant quoi la concession
pourra lui être accordée à titre définitif, après avis favo-
rable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés parle présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance à la
caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une redevance
de cinq centimes par métro carré cojicédô.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à
1 établissement du plan de s.i concession ; il sera procédé,
également à ses frais, aux formalités prescrites pour lim-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra èt *e résilié par le
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été com-
mencés ;

2° Si, après une première in-taxation, le terrain est
abandonné pendant une année emicrc;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans. le conces-
sionnaire n'a pas rempli les cond'ilions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentiel leme nt
révocable et p-rovis »ire, l'Administration sc réserve le di-oit,
tant CIle cette concession ne sera p:)s devenue défiti'tive,
de reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires j our les besoins des services publics moyennant le
paiement d'une indcmn't i représentative de la valeur d ÎS
constructions et ius'.allations établie.-, sur ces parties de
terraiilS,

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de cons tituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et. inséré au Journal officiel de
•la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur:
Le Secrétaire général p. i.,

chargé de l'expédition des affaires courantes.
VIENNE.

AF.R ':T : du Lieutenant.-Gouverneuraccordant à M, Ern?s[
Pourroy un3 concession provisoire sise à Mali-

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA. GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER, DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernemen tgénéral de l'Afrique occidentale française;
Vu les décrets du 23 octobre 190't portant organisation du Domaine

et du 24 juillet 1908 portant organisation du régime de la proj riété
foncière dans la Colonie de l'AI'nctue occidentale française

:

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 28 jan-
vier 909,

ARRÊTE F

Article premier. — Il est accordé à M. Ernest PlJUrroy,
en vue de la création d'une installation commerciale, la
concession provisoire d'un terrain situé à Mali (cercle de
Yambéring-Mali)d'une contenance de douze ares cinquante
centiares, et délimité comme suit

:

Terrain de forme rectangulaire mesurant. 25 mètres sur
50 mètres, limité au nord et à l'est par des rues, au sud
par la route Gaya-Mali-Temira-Bara et à l'ouest par l'ave-
nue Jean Hujjon.

4

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. —Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire devra
justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans le*
conditions réglementaires, moyennant quoi la concession
pourra lui être accordée à titre définitif, après avis favo*
rable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés par
le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance à LI

caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une redevance
de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage- ci, à
l'établissement du plan de sa concession; il sera procédé
également à ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acto de concession pourra ct.'e résilié parle
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

10 Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été com-mencés;

,A

2° Si, après une première installation, le terrain estabandonné pendant une année entière;

^

3" Si, à l expiration du délai de, deux ans, le conces-sionnaire n 'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.,
Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement

révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive,
de reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennantle
paiement d'une indemnité représentative de la valeur dis
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend, l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, Il1de-



pendamment dos réserves du domaine. telles
<{n'el!es sont: établies par le décret du 23 octobre 1904.

A rt. S. — Le présent arrêté sera enregistré et eonnnu-
nique partout où besoin sera et inséré ail Journal o fficiel
de la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 190!).

Pour le Lieutenan-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p, i..
charjé de l'expédition. île-s affai res coitranlef,

VlENNK.

ARRÊTÉ du I.ieu!enant-Gouverneur accordant a la Com-
pagnie française une concession prorisoire sise il Kolo
(Rio-Pongo).

tjE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE TA n, INÉE FU NGAISI
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret, du 1 8 octobre liKM, n'organisant le Gouverneur î

général do l'Afrique occidentale française ;
Vu les décrois du "M octobre l!)0'i portant organisation du (in

etdu i'i juillet 1 1906 portant organisation ),l du régime tl" la pn rété
foncièredans la (jjmiie de l'Afrique occidentale française :

Le Conseil d'administration entendu, dans sa séance du '!S jan-
vier 1909;

ARRÊTE :

Article pronicr. — Il est accordé à la Compagnie française
dé l'Afrique occidentale, en vue (te la création d'une instal-
lation commerciale, la concession provisoire d'un terrain
situé a Kolo (Rio-I'ongo), d'une contenance (10 vingt-quatre
!fes, et. délimité comme suit :

Terrain de forme rectangulaire, mesurant 69 mitres sur
41) mètres, si-; entre le village de Kolo et la rivière de
Bigori, dont il est distant de Üï) mètres.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
conditions déterminées par tes arrêtés réglementant les

concessions domanicdes, est accordée sous réserve expresse
•les droits îles tiers et des modifications il provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé
dans les conditions réglementaires, moyennant quoi la
concession pourra lui être accordée a titre définitif, après
avis favorable de la Commission des concessions'.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont confères
l'ar le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance
<t la caisse du Receveur des Domaines, à Cunakry, uneredevance de cinq centimes par mètre carre concède.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornaire et a l'éta-
blissement du plan de sa concession. Il sera procède, cn'a-
lement à ses frais, aux formalités prescrites pour l'imma-
triculation des biens fonciers.

Art.
— L'acte de concession pourra être résilié par

o Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'administration :

>Si, (bne le délai de six mois, à compter do la date duf usent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas élé
commencés

;

2' S;, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière

;

3U Si, à l'expiration du délai d(' deux ans, le concession-
naire' n it pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. Ii, — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administrationse réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive,
de reprendre les parties de terrains qui lui seraient núces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains. '

Art. /. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du douzaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 21] octobre l'JO'i.

Art. K,
—•

Le présent arrête sera enregistre et communi-
que partout où besoinsera et insère au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 28 janvier )'.'09.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
Le Secrétaire (jénérnl p. i..

chargé de l'expédition lies affaires courantes
VIENNE.

ARRÊTÉ (Ill Lieutenant Gouverneur accordant à JI, Emeut
Pourroy une conc s ion prortsoire sise h Tout/né.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FR NÇAISS
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNELR.

Vu l'ordonnance organique d i 7 septembre 1810 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904. réorganisant le Gouvernemen tgénéral do 1 Afrique occidentale française;
Vu les décrets du •?:! octobre 100 partant organisation du Domained, du ^21 juillet 1906 portant org mi-ution du régime de la pro riété

lonciere dans la Colonie de 1 Afrique occidentale française
:Le Conseil d Administration entendu, dans su séance du '28 jall-

vier 9 H,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accorde à M. Ernest Pourroy,
en vue de la créat ion <t'un.; installation commerciale, ia
concession provisoire d un terrain situe à Touirué (cercle
de Ditilln), d une contenance de douze ares cinquante cen-tiares, ct délimité comme suit :

Terrain de forme rectangulaire, mesurant '?:i mètres sur
la place du m arché qui le borne au su l et à ) mùtrjs do
profondeur.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtes réglementant les
et nc'cssions domaniales, est accordée sous réserve expressedes droits des tiers et des modifications a provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire devra
justifier de la mise eu valeur du terrain concédé dans tes
conditions réglementaires, moyennant quoi la concession
pourra mi être accordee a litre définitif, après avis favo-
l'able de la Commission des co cessions.



Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés par
le présent acte, le titulaire s'engage à verger d'avance à la
caisse du Receveur des Domaines, à Cunaluy, une redevance
de cinq centimes par mÓtn carré concède.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et a
rétablissement du plan de sa concession; il sera procédé,
également à ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra êt*e résilié par le
Lieutenant-gouverneur en Conseil d'Administration

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été com-mcncés;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonne, pendant une année en'.ière;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans. le conces-
sionnaire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. G. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive,
de prendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et in tallations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement, d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment (les réserves du domaine public, telles qu'elles
sent établies par le décret du 2:3 octobre lUOi.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
lfué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel do
la Colonie.

Conakry, le -?8 janvier 100).

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

I.e Secrétaire général p. i.,
charrjè de rexjiédition des affaires couran Les.

VIENNE.

ARRÊTÉ duLieutenant-Gouverneur accordant à M. Ernest
Pourroij un? concession provisoire sise il LalJé.

LE LIE UT K X A N T ( ' O U V £ Il N !•; L H DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du M octobre l!)0'i, réorganisant; le Gouvernement

général de l'Afriq'tc occidentale française;
Vu lo décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine

et du '2'1 juillet lúOG portant organisation du régime de la propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française

;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 28 jan-
vier 1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — II est accorde à VI. Ernest Pourroy,
commerçant, en vue de la création d'une installation com-merciale, la concession provisoire d'un terrain situé à Labé,
d'une contenance de vingt-un ares cinquante contiares, et
délimité comme suit

:

Terrain de forme rectangulaire, mesurant 43 mètres sur
la route de Sigon et 50 mètres sur la place du marché, (lui
le borne à l'est et au slHl.

Art. "2, — La présente concession, soumise aux clausc-
et concilions déterminées par les arrêtés réglementant le!
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers.

Art. ;1. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiais
devra justilier de la mise e i valeur il u terrain concédédans les conditions réglementaires, moyennant quoi Ltconcession pourra lui ê?re ajcordée à titre définitif. app,\savis favorable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
par le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance
à la caisse dLi Receveur des Domaines, a Conakry, uneredevance de cinq centimes par mètre carré concédé.'

II devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à réta-
blissement du plan de sa concession, il sera procé lé
également a ses frais, aux formalités prescrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'àcte de concession pourra être résilié parleLieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration
:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du,présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été com-mencés ;

20 Si, après une première installation, le terrain est'abandonné pendant une année entière;
30 Si, a I expiration du délai de deux ans, le conces.sionnaire n 'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.
Art. G. — La concession accordée étant essentiellement

rév ocable et provisoire, 1 'Administrationse réserve le droit
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive'

reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. /. Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-damment des réserves du domaine public, telles qu'clics
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. S. Le présent arrêté sera enregistré et communi-
que partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie

«

Conakry, le 28 janvier 11)09.
1

rouf le Lieutenant-Gouverneur
Le Soc rétaire (jénéral p. i.,

dinri/é de l'expédition îles apures courantes.
VIENNE.

ARRÊTÉ d" Lieutenant-Gouverneuraccordant a M. Romaije
une concession provisoire sise h Ho robof(Il i o-Xunez).

LE LIEUTENANT-GOUVEURNEUR p. i. DJ; LA GUINÉE FRANÇAISE*
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu le décret organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 18 octobre UOi, réorganisant le Gouvernementgénéral de 1 Afrique occidentale française
;

Vu les décrets du 23 octobre lUOi portant organisation du
Domaine et du 21 juillet 19J(j portant organisation du régime de la
piopriété foncière dans la Colonie dl) l'Afrique occidentale française:



Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 24 octo-
bre 1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Rom age-, com-
merçant au Rio-Nunez, en vue de la création d'une instal-
lation commerciale, la concessiorî- provisoire d'un terrain
situé à.Borobof (cercle du Rio-Nunez), d'une contenance de
lin hectare, et délimité comme suit :

Terrain mesurant 100 mètres sur 100 mètres, situé sur
la route conduisant au débarcadère, au lieu dit Fase-Fasi,
à 150 mètres du village de Borobof.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
-et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. —Dans un délaide deux ans, le bénéficiaire devra
justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans les
conditions réglementaires, moyennant quoi la concession
pourra lui être accordée à titre définitif, après avis favo-
rable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
parle présent acte, le titulaires'engage à verser d'avance,
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une
redevance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à le,ta-
blissement du plan de sa concession. Il sera procédé,
également à. ses frais, aux formalités prescrites pourl'immatriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par le
Lieutenant-Gouverneur, en Conseil d'administration

:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
prés-ent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés ;

Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, le concession-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le
droit-, tant que cette concession ne sera pas devenue
définitive, de reprendre les parties de terrains qui lui
seraient nécessaires pour les besoins des services publics,
Moyennant le paiement d'une indemnité représentative
de la valeur des constructions et installations diverses
établies sur ces parties de terrains.

Art. 7. - Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes-de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pendammentdes réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret d\.1 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-niqué partout où besoin sera, et inséré au Journal officiel
46 la Colonie.

Conakry, le 28 janvier 1909.
Pour le Lieutenant-Gouverneur

:

Lé .Secrétaire général p. i.,

.
"

chargé de l'expédition des affaires courantes,
VIENNE.

ARRÈTÉ du Lieutenant-Gouverneurautorisant le Service
des Douanes à effectuer des réparations urgentes aux
postes,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURDE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION .D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ; *

Vule décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;Vu le chapitre VIII, paragrapha 13 du budget général de l'exer-
cice 1909.

DÉCIDE :

Article premier. — Le Service des Douanes est autorisé
à effectuer par ses propres moyens, dans la limite des cré-
dits indiqués, les réparations urgentes aux postes désignés
ci-anrès

:
j.Poste de Bamba, jusqu'à concurrence de 500 francs.

— Dankaldou — 300 —
— Macenta — 100 —
— Boola — 200 —
— Guéasso — 350 —
— Diéboïdou — 50 —
— Sitacoto — 100 —
— Hérémakono

— 25 —
— Songoya-Toukoro. — 30 —'
— Sarafinian — 50 —
— Farmoréa — 1.000 —
—. Catonko — 350 — ;

— Benty — 400 —
— Matakong — 40 -

Les dépenses seront payées sur présentation de factures
justificatives aux agences spéciales dont relèvent ces
postes.

Art. 2. — Le Secrétaire général et le Chef du Service
des Douanes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l exécution de la présente décision qui sera enregistrée
et communiquée partout où besoin sera et insérée auJournal officiel de la Colonie.

Conakry, le 2 février 1909.
Pour le Lieutenant-Gouverneur

:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

.VIENNE.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur autorisant le. Service
des Douanes à effectuer des réparations urgentes auxembarcations des postes.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE.
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;Vu le chapitre VIII, paragraphe 9 du budget général de l'exer-
cice 1909 ;

DÉCIDE :

Article premier. — Le Service des Douanes est autorisé
à effectuer par ses propres moyens, dans la limite des cré-
dits indiqués, les réparations urgentes aux embarcations.
des postes désignés ci-après :

Catonko 40 francs'
Matakong,.,..,.,.........., 60 francs
Morébaya...................... 65 francs
Benty ..........

è ............... 50 francs



Les dépenses seront payées sur présentation de factures
justificatives aux agences spéciales dont relèvent ces
postes.

Art. 2. — Le Secrétaire gènéral et le Chef du Service
des Douanes sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée
et communiquée partout où besoin sera et insérée au
Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 2 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

DÈICSIONdu Lieutenant-Gouverneurapprouvant et rendant
définitive la transaction passée le 30 décembre 1908 à
titre provisoire entre le Service des Douanes et les
sieurs Amidou, Abdoulaye Diouf et Baba Bathéiry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Sur la proposition du Chef du Service des Doudnes
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 3 février
1909.

DÉCIDE :

Article premier. — Est approuvée et rendue définitive
la transaction passée le 30 décembre 1908, à titre provi-
soire, entre le Service des Douanes et les sieurs Amidou
Abdoulaye Diouf et Baba Bathèiry pour la somme de 200 fr.

Art. 2. — Le Chef du Service des Douanes est chargé
de l'exècution de la présente décision qui sera enregistrée
et communiquée partout où besoiu sera.

Conakry, le 3 février 1909.
Pour le Lieutenant-Gouverneur

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

:ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant le rôle
de l'impôt personnel dans le Cercle de Boffa pour être
mis en recouvrement.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 30 janvier 1867 sur les pouvoirs des Gouverneurs
en matière de taxes et contributions ;Vu l'arrêté du 8 octobre 1902 portant réglementation et instruc-
tions de la-contribution des pays de protectorat et des territoiresd'administration ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1905 soumettant tous les indigènes résidant
en Guinée au paiement annuel de capit.a.tion

;Sur la proposition du Secrétaire général ;Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 3 février
1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Est approuvé pour être mis en recou-vrement le rôle de l'impôt personnel dans le cercle de
Boffa, s'élevant à la somme de cent quatre-vingt-quatorze
jnille quatre cent quarante-neuf francs (194.449 francs).

Art. 2. — Le Secrétaire Général et l'Administrateur cornmandant le cercle de Boffa sont chargés, chacun en ce mle concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enre.gistré, notifié au Trésorier-payeur de la Guinée, commune
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 3 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur:
Le Secrétaire général p. i.,

chargé de l'expédition des affaires courantes
VIENNE.

à-

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur nommantune coin,mission chargée de la vérification du compte présenté
par MM. Le Boucher et Sanson.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
'OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

,
général de l'Afrique occidentale française ;

Vn les articles 140 et 142 du décret du 20 novembre 1882 sur le Irégime financier des Colonies,

DÉCIDE : ' I

Article unique. — Une commission composée de : J
MM. le Secrétaire général, président ; ' ~

Sigougne-Latouche, chef du service des Douanes.
Ballymembre du Conseil d'administration

'membres,
est chargée de la vérification du compte présenté par
MM. Le Boucher et Sanson, receveurs de l'enregistrement
et des domaines à Conakry pour leur gestion -1908.

Elle se réunira sur la convocation de son président.
Conakry, le 6 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrélaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

*
VIENNE.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur désignant le Secré-
taire général comme président du Conseil du Conten-
tieux administratif pour l'année 1909.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance org'anique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 1,8 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 5 aoùt 1881 concernant l'organisation et la com-
pétence des Conseils du Contentieux administratif dans les Colo-
nies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion

;

Vu le décret du 7 septembre 1881 rendant applicable à toutes les
Colonies celui de 5 août 1881 ;

Vu le décret du 17 décembre 1891 portant organisation de la
Guinée française et dépendances

;
Vu le décret du 4 mars HJ03 portant réorganisation des Conseils

d'Administration de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire et du
Dahomey, ensemble celui du 18 octobre 1904 déterminant les règles
applicables à la nomination des membres de ces Conseils,

DÉCIDE :

Article premier. — Le Secrétaire général est investi,
pour l'année 1909, des différentes attributions réservées au
Président du Conseil du Contentieux par le décret du 5

août 1881.



Art. 2. — La présente décision sera communiquée par-
tout où besoin sera et insérée au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 10 février 1909.
Pour le Lieutenant-Gouverneur

:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneurdésignant les mem-
bres à adjoindre au Conseil d'administration siégeant
au Contentieux pour l'année 1909 et le Commissaire
du Gouvernement près le même Conseil.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

.général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 5 août 1881 concernant l'organisation et la com-

pétence des Conseils du Contentieux administratif dans les Colo-
nies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion

;
Vu le décret du 7 septembre 1881 rendant applicable à toutes les

Colonies celui du 5 aoùt 1881 ;
Vu le décret du 17 décembre 1891, portant organisation de la

Guinée.française et dépendanoes
;

Vu le décret du 4 mars 1903 portant réorganisation des Conseils
d'Administration de la Guinée française, de la' Côte d'Ivoire et du
Dahomey, ensemble celui du 18 octobre 1904 déterminant les règles
applicables à. la nomination des membres de ce Conseil,

DÉCIDE :

Article premier. — Sont adjoints au Conseil d'Admini's-
tration, siégeant au Contentieux, pour l'année 1909

:

Comme membres titulaires
:

-Le Président du Tribunal de 11'6 instance;
Le Juge suppléant.

Comme membres suppléants
:

MM. Le Boucher, receveur de l'enregistrement, licencié
en droit ;

Lhuerre, adjoint de lre classe des'Affaires indi-
gènes, licencié en droit.

Ar!. 2. — Les attributions conférées au Commissaire du
Gouvernement près le Conseil du Contentieux seront rem-plies par l'Officier faisant fonctions de Sous-Intendant mili-
taire.

Art. 3. — La présente décision sera communiquée par-tout où besoin sera et insérée au Journal officiel de la
Colcrnie.

Conakry, le 10 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurapprouvant le rôle des
Patentes de la ville de Conakry pour le premier semes-tre 1909.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR,
DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

l ordonnance organique du 7 septembre 18-40 ;du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrëté du 28 décembre 1897 sur le régime des patentes. i
Vu l'avis de la Commission des. patentes ;Sur la proposition du Secrétaire Générai ; '
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 10 février

1909.

ARRÊTE :

Article premier. — Est approuvé le rôle des patentes de
la ville de Conakry pour le premier semestre 1909 s'élevant
à la somme de neuf mille huit cent quatre-vingts fr. (9.880 fr.)

Art. 2. — Le Secrétaire Général est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera notifié au Trésorier-payeur '
et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 10 février 1909

Pour le Lieutenant-Gouverneur
: "

Le Secrétaire général p. i.,
f. chargé de l'expédition des affaires courantes,

A VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant le rôle
des licences de la ville de Conakry pour le premier
semestre 1909.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINEE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement.
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 10 février 1905 sur les licences
;

Sur la proposition du Secrétaire Général ; >
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 10 février

1909.
ARRÊTE :

- .... '
Article premier. — Est approuvé le rôle dés licences de

la ville de Conakry pour le premier semestre r909 s'éle-
vant à la somme de deux mille deux cent vingt-cinq francs
(2.225 fr.) .....Art. 2. — Le Secrétaire Général est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera notifié au Trésorier-payeur
et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry. le 10 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur :
Le Secrétaire général p. i. *

chargé de l'expédition des affaires courantes,
VIENNE.

;,

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant le 211- rôle
supplémentairedes patentes des Cerclespour lepremier
semestre 1908. v ..

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du- 7 septembre .1840 ; ... „Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 28 décembre 1897 sur le régime des patentes ;
'

Vu l'avis de la Commission des patentes ;
Sur la proposition du Secrétaire général,
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 10 février

1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Est. approuvé le deuxième rôle sup-i
plémentaire des patentes du Cercle de Siguiri pour le pre-
mier semestre 1908 arrêté à la somme de cent franca
(100 fr.).

k



Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion du prèsent arrêté qui sera communiqué partout où
besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 10 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant les rôles
supplémentaires des patentes des Cercles pour le deu-
xième semestre 1908.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 28 décembre 1897 sur le régime des patentes ;

Vu l'avis de la Commission des patentes ;

Sur la proposition du Secrétaire général ;

Le Conseil'd'administration entendu dans sa séance du 10 février
1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont approuvés les rôles supplé-
mentaires des patentes des Cercles pour le deuxième semes-
tre 1908 arrêtés à la somme de dix-neuf mille soixante
et un francs (19.061 fr.), se décomposant comme suit :

Rio-Pongo 1.480 »

Ditinn 3.600 »
Ditinn 1.872 »
Kindia 1.440 »
Timbo 1.830 »
Labé 1.290 »
Labé 30 »
Timbis 540 »
Kouroussa 870 »
Siguiri

-
490 »

Boké 60 ».
Kadé 329 »
Dinguiraye 130 »
Dubréka 4.150 »
Mellacorée 950 »

Total 19.061 »

Art. 2. — Le SecréLaire général et les Administrateurs
dans les cercles sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
<de la Colonie.

Conakry, le 10 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général 1). i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieu tenant-Gouverneur allouant en
valeu1' la somme cle 21.440 francs montant des patentes
des Cercles pour le deuxième semestre 1908.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 20 janvier 188? sur les pouvoirs des Gouverneurs

en matière de taxes et contributions ;
Vu l'arrêté du 28 décembre 1897 sur le régime des patentes ;Vu l'avis de la Commission des patentes ;

j

Sur la proposition du Secrétaire général;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 10 février

1909.

ARRÊTE : -

"F

Article premier. — Est allouée en non-valeur la somme
de vingt et un mille quatre cent quarante francs (21.440 fr.)
montant des patentes irrécouvrables comprises dans le rôle
principal des patentes des cercles pour le deuxième semestre
1908, se décomposant comme suit :

Ditinn.... 1.140 »
Mellacorée, 990 »
Kindia -2.720 » "Timbo 2.490 »
Dubréka* 1.400 »Labé. 2.190 »
Siguiri 180 »Timbis 3-60 »
Kouroussa 60 »
Rio-Nunez 6.800 »
Rio-Pongo 3.110 »

Total... 21.440 »

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu'
tion du présent arrêté qui sera communiqué partout où
besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 10 février 1909.
Pourr le Lieutenant-Gouverneur,:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurallouant en non-valeur
la somme de 60 francs montant de.s patentes du Cer-
cle de Tin-Lbo pour le premier semestre 190R,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904. réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 20 janvier 1887 sur les pouvoirs des Gouverneurs

en matière de taxes et contributions ; —Vu l'arrêté du 28 décembre 1'897 sur le régime des patentes ;
f

Vu l'avis de la Commission des patentes; 1
Sur la proposition du Secrétaire général

; *
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 10 février

1909,

ARRÊTE :

1

Article premier. — Est allouée en non-valeur la somme
de soixante francs montant des patentes irrécouvrables
comprises dans le rôle principal des patentes du Cercle de
Timbo pour le premier semestre 1908.



Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera communiqué partout où
besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le '[0 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutennnl-Gouvemeur approuvant les rôles
des patentes des cercles pour le premier semestre 1909.

•LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
j OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 28 décembre 1897 sur le régime des patentes ;

Vu l'avis de la Commission des patentes :
Sur la proposition du Secrétaire général

;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 10 février
1909;

ARRÊTE :

Article premier. — Sont approuvés les rôles des patentes
des Cercles pour le premier semestre 1909 arrêtés à la
somme de quatre-vingt seize mille trois cent quatre-vingt-
dix francs (96.390 frO se décomposant comme suit :

Mellacorée 5.220 »
Dubréka 7.710 »
Rio-Pongo 7.160 »
Rio-Nunez...

t
17.500 »

Labé
: 4.560 »Kadé.... 4.070 »

Yanxbéring.
..........

830 »
Mamou 11.940 »
Ditinn 2.930 »
Dinguiraye 53,0 »Kouroussa.... 2.550 »
Siguiri

..
2.380 »Kankan... 5.700 »

Kissidougou 1. 170 »
Beyla 3.170 »Kindia.. 12.540 »
Timbis

«** .
3.630 »

Faranah..,: '2.800 »

Total,.,......,, 96.390J »

Art. 2-. — Le Secrétaire Général et les Administrateurs
j dans les cercles sont chargés, chacun en ce qui le concerne,

j de l exécution du présent arrêté qui sera communiqué par-
î-tout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

f
Conakry, le 10 février 1909.

= ;
Pour le Lieu*tenant-Gouverneur

:

ï Le Secrétaire général p. i.,
jj chargé de l'expédition des affaires courantes,
J VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur approuvant les. rôles
des licences des Cercles pour le premier semestre 1909.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 10 février 1905 sur les licences ;

Vu l'avis de la Commission des patentes ;

Sur la proposition du Secrétaire général
;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 10 février
1909,

ARRÊTE ;
Article premier. — Sont approuvés les rôles des licences

des cercles pour le premier semestre 1909 arrêtés à la
somme de deux cent soixante-quinze francs, se décom-
posant commis suit:

Dubréka 125 »
Mamou, ............................... 150 »

Art. 2. — Le Secrétaire général et les Administrateurs
dans les cercles sont chargés, chacun en ce qui le eon-,
cerne de l'exécution du présent arrêté qui sera communi-
que partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 10 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

r VIENNE.

DÉCISIONdu Lieutenant-Gouverneurfixant les attributions
de M. Dozon, adjoint h l'Intendance, appelé à servir
dans les bureaux du Gouvernement à Conakry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu la circulaire ministérielle (Colonies) du 24 août 1901 sur l'im-
putation de la solde des militaires aux Colonies ;

Vu la dépêche ministérielle (Colonies) n" 38 du 8 janvier 1900 ;

Vu la décision nl 106 du -26 janvier 190D du Gouverneur général
désignant M. l'Adjoint à l'intendance des Troupes Coloniales
Dozdu pour servir hors cadre en Guinée ;

Sur la proposition du Secrétaire général.

DÉCIDE:

Article premier. — M. Dozon, Adjoint à l'intendance
des Troupes Coloniales hors cadre est appelé à servir dans
les bureaux du Gouvernement .à Conakry.

Cet officier sera spécialement chargô
:

du service des
successions vacantes du personnel militaire ; du service de
l'inscription maritime ; de l'apurement des comptabilités.
nnances et matières des agences spéciales fonctionnant au
secteur et à Conakry au titre de brigades indigènes et en
général de toutes questions relevant habituellement du ser-
vice de l'intendance militaire.

Art. 2. — Le sergent-major Monassol de la. section-des
commis et ouvriers des Troupes Col miales est mis à la
disposition de M. Dozon..



Art. 3. — La solde de M. Dozon et du sergent-major
Mon'assol sera imputée à l'article 1er du Chapitre XVI (per-
sonnel des brigades indigènes).

Art. 4. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion de la présente décision qui sera communiquée partout
où besoin sera et insérée au Journal officiel de la Colonie

Conakry, le 10 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.

' ARRÊTE DU Lieutenant-Gouverneurdéclarant contaminé
cle fièvre jaune et de peste bubonique le port de Bahia.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 -septembre 1840;
Vu le décret,du 18 octobre 1004, réorganisant le Gouvernement

Général de l'Afrique occidentale française ;
Vu les règlements dn 21 mars 1897 et du 20 juillet 1899, portant

règlement de police sanitaire maritime dans les Colonies et paysde protectorat ;

Vu le cablogramme n° 68 du Gouverneur Général
;Sur la proposition du Directeur de la Santé -et l'avis conforme du

Secrétaire Général ;

ARRÊTE :

Article premier. — Le port de Bahia, est déclaré conta-
miné de fièvre jaune et de peste bubonique.

Art. 2. — Les mesures de précautions contenues dans
les règlements de police sanitaire maritime sus-visés,
seront appliquées à toutes les provenances du Port de
Bahia.

Art. 3. — Le Secrétaire Général et le Directeur de la
Santé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 11 février 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE,

MINES
ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. de la Guinée

françaiseaccordant le renouvellementpour deux années
d'un permis de recherches minières' à M. Marcel de
Saint-Quentin, demeurant, 125, boulevard Malesherbes,'
Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE'FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays deprotectorat de l'Afrique occidentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et22 août 1906; ....

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Do-maine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Gruinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu. l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. de Saint-Quentin.
un permis de recherches minières d'une superficie de 706 hectares
86 ares inscrit sous le n° 60 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par ictitulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'articleM du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908 110 25 constatant Ii'

versement de la somme de 141 fr. 37 cent.;
Vu l'avis favorable du service des mines; *,

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :
4

Article premier. — Il est accordé à M. Marcel de Saint.
Quentin, le renouvellement pour deux années à dater du
29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le
n° 60 qui lui a été délivré le 28 juin 1 906 pour une super,
ficie de 706 hectares 86 ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 60 au registre
des mines et délimité comme suit ;

Cercle de 1.500 mètres de rayon dont le centre signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé sur le parallèle qui passe à 1 kilomètre au Nord cle
Siguiri, et à 8.500 mètres à l'Ouest du méridien dudit lien
(cercle de Siguiri).

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre à

un point de repère.
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chefdu service des

Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiquéet enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

J

Conakry, le 18 juillet 1908.
POULET.

DEMANDES DE PERMIS DE RECHERCHES " #

L'Administration a l'honneur d'informer le public qu'il a
été déposè au 1er Bureau du Gouvernement la demande de
permis de recherches suivante :

Le 27 janvier 1909, à 9 heures 35 du matin, Monsieur
Gustave Coulon, propriétaire demeurant à Paris, 12, rue
de la Victoire, muni de l'autorisation n° 362 prévue par
l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, qui lui a été accordée
par arrêté de Monsieur le Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée française en date du 17 octobre 1907, faisant élec-
tion de domicile aux fins des présentes à Conakry, chez



Monsieur Emile Dubot son représentant, propriétaire
domicilié à Conakry, sollicite l'obtention d'un permis de

' recherches minières numéroté et délimité comme suit :

Dossier n° 1449. — Un permis de 6.082 hectares- de
surface, ancien permis n° 2 de la Société Minière Niger-
Guinée, ayant pour centre un poteau indicateur en bois
du pays, situé près de la case du Chef de village de
Bimbet.ta-Koura (Siéké, cercle de Siguiri) et un rayon de
4.400 mètres, et muni d'une planchette indicatrice portant
le nom du demandeur, la nature du permis demandé, son
centre et le rayon de la circonférence.

Étant observé que ledit permis, quoique ayant un rayon
de 4.400 mètres (ce qui correspondrait à une surface de
6.082 hectares) sera diminué de la superficie du permis
d'exploitation demandé le 27 janvier dernier n° 1450 dans

; son périmètre et des permis de dragages nos 761-767 et 768,
empiétant sur ce périmètre et accordés à la Société
Minière Niger-Guinée.

Les oppositions seront reçues pendant un délait de trois
mois au Bureau du Service des Mines, à partir du 4 février
1909, date de l'affichage de -la présente demande.

Conakry, le 4 fêvrier 1909.

Le Directeur des Travaux publics et des Mines,
E. AUBERT.

DEMANDE DE PERMIS D'EXPLOITATION

L'Administration a l'honneur d'informer le public qu'il a
! été déposé au 1er Bureau du Gouvernement la demande de

permis d'Exploitation suivante:
Le 27 janvier 1909,, à 9 heures 35 du matin, la Société

Minière Niger-Guinée, siège social, 9 rue Louis-le-Grand,
Paris,muni de l'autorisation prévue par l'article 8 du décret
du 6 juillet 1899, qui lui a été accordée par arrêté de
Monsieur le Lieutenant-Gouverneurde la Guinée française,
pn date du 13 avril 1908, et ayant pour représentant dans
la Colonie Monsieur Emile Dubot, propriétaire à Conakry
chez lequel domicile est élu aux fins des présentes, sollicite
l'obtention d'un permis d'exploitation minière, numéroté et
délimité comme suit :

Dossier n° 1450. — Un triangle ABCD de 800 hectares
de superficie, et de 4.000 mètres sur '2.000 mètres de côté,
sis àBimbetta-Koura(Siéké, cercle de Siguiri) et ainsi obtenu

:

La lettre K désigne le poteau-signal de l'ancien permis
dB recherches n° 2 appartenant à la Société Minière Niger-

H Ruinée ledit poteau planté au centre du village de Bimbetta-
L

Koura, près de la case du Chef de village.
ta trace la, ligne KL faisant un angle de 45° 'à l'Ouest

:>
avec le Nord, et sur cette ligne à 3.185 mètres du poteau
k je marque le point O. A ce point 0, je trace la ligne AB

i
perpendiculaire à la ligne LOK les points A et B se trou-

:
Vant chacun à une distance de 1.000 mètres du point O.

me donne le petit côté AB de mon rectangle, d'une
longueur de 2.000 mètres.

f

A chacun des points A et B perpendiculairement à la
t "gne AB je trace les lignes AD et BC ayant chacun unelongueur de .4..00.0 mètres formant les deux grands côtés

du rectangle.
Enfin je joins le point D au point C par une droite DC

Perpendiculaire aux lignes AD et BC et parallèle à la ligne
Cette ligne DC d'une' longueur de '2.000 mètres coupe

j a ligne LOK prolongée en 0' à 815 mètres du poteau K.

Les oppositions seront reçues pendant un délai de trois
mois au Bureau des Mines, à partir du 4 février 1909, date
de l'affichage de la présente demande.

Conakry, le 4 février 1909.

Le Directeur des Travauxpublics et des Mines,
E. AUBERT.

SERVICE DES MINES ..

L Administration a l'honneur d'informer le public que
M. Gustave Coulon, par une déclaration en date du
2 février 1909, renonce aux deux permis de recherches
minières nos 1097 et 1101. qui lui ont été délivrés par arrê-
tés du 18 juillet J908 et qui, sont délimités comme suit :

N° 1097. — Cercle de 400 mètres de' rayon dont le centre
signalé par un poteau en bois muni d'une planchette indi-
catrice est situé à 8.125 mètres du centre du village de
Bimbetta-Koura (Siéké, cercle de Siguiri), sur une droite
partant de ce village et faisant un angle de ()9030' Ouest
avec le Nord. Superficie : 50 hect.ares 26 ares.

N° 1101. — Cercle de 350 mètres de rayon dontle centre,
signalé par un poteau en bois muni d'une planchette indi-
catrice, est situé à 7.375 mètres d'Il centre du village de
Bimbetta-Koura (Siéké, cercle de Siguiri), sur une droite
partant de ce village et faisant un angle de 17° 30' Est avec
le Nord. Superficie : 38 hectares 48 ares.

Conakry, le 3 février Ul09.

Le Directeur des Travaux Publics el des Miiies,
E. AUBERT.

NOMINATIONS ET MUTATIONS

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général,

Secrétariat général
En date du 20 janvier 1909 :

M. Toulouse, commis principal des Secrétariats géné-
raux de l'Afrique occidentale française, retour de congé, est
mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée française.

Affaires indigènes
En date du 15 janvier !909 :

M. Dornier, administrateur-adjoint de lre classe des
Colonies, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouver-
neur de la Guinée française, a dater du 1er janvier '1909,
pour coopérer à l'établissement d'un projet de port de
Conakry.

En date du 18 janvier 1909 :

Sont, prononcées les mutations suivantes dans le corpsdes Administrateurs des Colonies en service en Afrique
occidentale française :

MM. Démaillé, administrateur en chef de lre classe;
Morlet, administrateur-adjoint de 2e classe;
Hauet, —retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-

Gouverneur de la Guinée.
M. de Lajaumarie, Marie-Joseph-François-René, est

nommé commis de 4e classe des Affaires indigènes de
l'Afrique occidentale française et mis, en cette qualité, à la
disposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée.



En date du 2 février :

M. Le Boucher (Louis) est nommé eommis de 4e classe
des Affaires indigènes de l'Afrique occidentale française et
mis, en cette qualité, à la disposition, du Lieutenant-Gou-
verneur de la Guinée.

Est prononcée la mutation suivante dans le cadre du
personnel des Administrateurs des Colonies en service en
Afrique occidentale française :

M. Rimajou, administrateur-adjoint de 3e classe, retour
de congé, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouver-
neur de la Guinée.

Sont prononcées les mutations suivantes dans le cadre
fu personnel des Affaires indigènes de l'Afrique occidentale
rançaise : «

MM. Rastier, adjoint de lr0 classe;
Lhuerre, —Destibeaux, adjoint de 2° classe;
Taillantou, — —Badie, commis de 3C classe,

retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

Douanes
En date du 2 fcvirer 1909 :

Est prononcée la mutation suivante dans le personnel
sédentaire des Douanes :

M. Viguier du Pradal, Henri-Jules, vérificateur-adjoint
de lrc elasse, retour de congé, est mis à la disposition du
Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française.

Est prononcée 'la mutation suivante dans le personnel
actif des Douanes de l'Afrique occidentale française

:

M. Novella, Louis, préposé de 1re classe, retour de congé,
est mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée française.

Postes et Télégraphes
En date du 2 février 1909 :

M. Devèzc, Jean-Bertrand-Frédéric, surveillant métro-
politain des Postes et Télégraphes, retour de congé, est
mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée française.

Agriculture
En date du 22 janvier

M. Geoffroy, Paul-Casimir, inspecteur de 2e classe
d'Agriculture, retour de congé, est mis à la disposition du
Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française.

Enseignement
En date du 2 février 1908 :

Sont prononcées les mutations suivantes dans le cadre
du personnel enseignant de l'Afrique occidentale française :

Mmes Gencel née Maurel, Marie-Blanche, institutrice de
4C classe ;

Ruillier née Dévarieux, Marie-Julienne, institutrice
de 4e classe

;

Dévarieux, Marie Athanasie, institutrice de 5e classe,
retour de congé, sont mises à là disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinéé française.

Intendance
En date du 26 janvier 1909 :

M. l'adjoint à l'intendance des Troupes coloniales,
Dozon, désigné pour servir hors ^cadres en Guinée fran-
çaise, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouvern'eur de
cette colonie.

Tra.va.ux publics
En date du 18 janvier 1909.:

M. N'Gom, Pierre-William, commis principal des Tra,
vaux publics des Colonies, retour de congé, est mis à la
disposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée.

En date du 20 janvier : '%

M. de Stampa, ingénieur de 1re classe des Travaux
publics des Colonies, retour de congé, est mis à la dispo.
sition du -Lieutenant-Gouverneurde la Guinée française.

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i

Cabinet du Grouverneur
En date du 6 février 1909 :

Le nommé Demba Ly, planton au Gouvernement,
estlicencié à compter du 31 janvier 1909.
^

Le nommé Almamy Moussa est nommé planton au G ou.
vernement en remplacement n-umérique du précédent

à

compter du 1er février 1909. Il recevra en cette qualité
uiisalaire mensuel de 40 francs.

i:É
En date du 10 février ;

:iJ

M. le commis de 4e classe Le Boucher, nouvellement
débarqué, est désigné pour servir au Cabinet.' |

Affaires indigènes
En date du 3 février. 1909 : j

M. Jobez, adjoint de 26 classe des Affaires indigène.
précédemment en service à Farana, est désigné pour
continuer ses services à Kindia.

Il remplira en outre de ses fonctions administratives, les

fonctions de Commissaire de police.

En date du 7 février: M

Daollda Badara, fils de Badara et de Ma Binti est nom-
mé chef du village d'AHa (Mellacorée), en remplacement
<lu Chef Alcaly Lamina, décédé. |

M. le commis de lre classe des Affaires indigènes,
Proust, est nommé agent spécial à Beyla.

En date du 10 février
:

-t:

M. Legeay, administrateur-adjointde 2e classe en servie
à Dinguiraye, est nommé Commandant du cercle de Tou-
gué, en remplacement de M. Baudoin, en instance de

départ en congé.

M. Taillantou, adjoint de 26 classe des Affaires indigènes,
nouvellement débarqué, est désigné pour servir à Suarclla,
en qualité de préposé du Trésor, en remplacement de

M. Chappuis. en instance de départ en congé,

M. Lhuerre, adjoint de Il" classe, rentrant de congé., est
désigné pour servir au bureau des Affaires politiques. ^

M. Rastie, adjoint de 1reclasse des Affaires indigènes,
retour de congé, est mis à la disposition de l'Administra-
teur du cercle de Mamou.. «

M. Laüthelin, commis de 1re classe des Affaires iridigè-

nes, actuellement en service au Cabinet, est désigné pour
continuer ses services à Kankan, où il remplira, outre ses
fonctions administratives, celles de Commissaire de police,

M. le commis de 3e classe Badie, rentrant de congé, est
mis à la disposition de M. l'Administrateur de Dubrcka.



M. le commis (le 1re classe, Papion du Chateau, agent
spécial il Dubréka, est appelé à continuer ses services à
Mali.

M. le commis de 4'' classe Vincensini, actuellement en
service au Secrétariat général, est nommé agent spécial
a Tougué.

M. DOi-ltiheaux, adjoint do 2e classe des Affaires indigènes
rentrant de congé, est désigne pour servir à Toug'ué, en
qualité d'adjoint à l'Administrateur du cercle.

M. l'adjoint de 2" classe des Affaires indigènes Taillantou,
est nommé agent spécial du cercle de Suarella (Timbo).

En date du 12 février
,1. Yingarassamy, administrateur-adjoint de 2° classe,

attaché au bureau des Affaires indigènes, est nommé
Commandant du cercle de Faranah, en remplacement de
M. Feuille, administrateur-adjoint de 9" classe, en instance
do départ en cong'é.

M. de Lavallière, administrateur-adjoint de 2" classe,
Commandant du cercle de Botta, est nommé commandant
du cercle de Siguiri, en remplacement de M. Billault,
administrateur-adjoint de 2" classe, en instance de départ
en congé.

Fn attendant l'arrivée a Siguiri de M. de Lavallière,
M. Francors, administrateur-adjoint, adjoint au cercle de
Hguiri, est chargé de l'expédition des affaires courantes.

M. Himajou. administrateur-adjoint de 3" classe, nou-
vellement dél)arqué, est nommé adjoint au Commandant
du cercle de Dubréka.

Le nommé Alpha Bakar, est nommé chef de la province
de Koubia, en remplacement de Modi Moctar décédé.

En date du 1:1 février
:

M- <'oindard, adjoint de f'' classe des Affaires indig'éncs,-
est chargé de l'administration de la banlieue de Conakry
et des îles de Los, en remplacement de M. l'Adminis-
trateur-adjoint de 2U classe Yingarassamy, appelé à d'au-
bes fonctions.

Douanes
En date du ll'r février 1!J09 :

Le garde-frontière de tr(' classe des Douanes, Mamby
Keita, du poste de Oula, est révoqué de ses fonctions à
compter de la notification de la présente décision.

En date du '2 février
:

V( garde-frontière de 2e classe des Douanes, Mamadou
d 'dan- du poste de Boola est révoqué de ses fonctions à
compter du jour de la notification de la présente décision.

En date du 3 février
:La démission du g'arde-frontiére de 1re classe des

"nanes, Tiègbé Cône du poste de Macenta, est acceptée
à compter du pr février 1909.

En date du i février
:\ iguier du Bradai, est nommé Chef du bureau des

^ouanes de Conaltrv, emploi qu'il occupait lors de son
en congé.

...7 préposé de lrt' classe des Douanes, Novelle (Louis:,
de

débarqué du vapeur '• Afrique le 4 février 1 909, retour
est nomm(- chef du poste^de Saralinian, en rem-

l'I placement du préposé indigène. Bomboh, Jean, nommé en
J ,N ordre à llérémakono.

préposé indigène de l1'1' classe des Douanes, Boni-Le Jean, du poste de Saralinian, est nomme en sous-0*1 r° au poste de llérémakono.^

En dale du 8 février :

Les sous-briiradiers indigènes de 2'' classe des Douanes,
Katty Emmanuel, chef du poste de Morébaya. et Diouf
Youssoufa, chef du poste de Diéboïdou, sont nommés sur'
place à la 1" classe de leur n'rade, à compter du 1"" février
1909.

Le préposé indigène de 1reclasse des Douanes, Richard
Benjamin, chef du poste de Siéroumba, est promu sur
place sous-brigadier de -le classe, à compter du V'r février
1909.

La démission de son emploi, offerte par le Iaptot
Sécltou Camara, en service à Boké, est acceptée pour
compter du 1er février.

Le nommé Samané, est nommé laptot et" servira en
celle qualité au poste de Boité, pour compter également du
1"1' février.

Le garde-frontière de "2" classe des Douanes. Ko 116

Camara, du poste de Bemba. est révoqué de ses fondions
à compter du 1"1' février 1909.

Eu date du 9 février
:

Le sous-brigadier de '2" classe des Douanes, Martini,
Pierre, détaché provisoirement à Farmoréa, est désigné
pour Hoola où il recevra ultérieurement une destination
déiinitive.

Le préposé indigène de 2a clause des Djuancs; Mo.lv
Diavara, du poste de Conakry est nommé en la mè.ne
qualité au poste de Boula.

Le préposé indigène (10 3" classe des Douanes, Momodoii
Charles, du poste de Conakry, est nonimi en la même
qualité au poste de Farmoréa,

Postes et Télégraphes
Eu date du 7 février 100\) :

M. Puget, nommé Directeur des Postes et Télégraphes
de la Guinée française par arrêté du Gouverneur général
de l'Afrique occidentale française en date du 28 décembre
1908, débarqué dans lu (Jolon:e le 4 février 1900, du
paquebot " Afrique prend il partir de cette date b-s
fonctions dont il est titulaire.

M. Gauthier, commis principal des Postes et Télég-raphes,
remplissant précédemment les fonctions de Chef du
Service des Postes et Télégraphes p. i. de la (luinée fran-
çaise, est affecté il la Direction à Conakry.

M. Devèze, surv;'illant-chef d'équipe métropolitain,
débarqué dans la Colonie le 4 février 1909, retour de
conu-é, est désigné pour continuer ses services à Conakry
à partir du 6 février 1909.

En date du 10 février
M. Tonnadre. commis métropolitain des Postes et Télé-

gTaphcs, Receveur du bureau de Boké,est appelé à conti-
nucr ses services au bureau de Conakry.

M. Loscoffy, commis métropolitain des Postes et Télé-
graphes, en service au Chef lieu, est appelé à remplir 1 -s
fonctions de Receveur du bureau de Boké en remplace-
ment de M. Tonnadre, appelé au Chef-lieu.

M. Lcseoffy partira de Conakry par YAlbert, du le cou-
rant.

La décision no) -42 affectant M. Chabbert, commis métro-
politain des Postes et Télégraphes, à Beyla en remplace-
ment de M. Disses, est rapportée. M. Chabbert est nommé
receveur du bureau de Kankan.



M. S ouêtre, commis local de f''' classe, remplissant les
fonctions de receveur à Kankan, est désig'né pour conti-
nuer ses services comme receveur du bureau de Beyla en
remplacement de M. Dissez en instance de départ en congé.

Le commis auxiliaire indigène Diouf, du bureau de
Timbo. est affecté au bureau de Main ou.

Agriculture
En date du Il février 1909 :

Une retenue de solde de (leux jours est infligée au plan-
ton Moussa Taraoré, du service vétérinaire, pour négli-
gence constante dans son service.

Enseignemer.t
En date dû 1"' février 1900 :

La nommée Yé-Kéné, monitrice à l'Ecole régionale de
lilles de Conakry, est licenciée de son emploi.

La nommée Tapa est nommée monitrice à l'Ecole régio-
nale de filles de Conakry, en l'emplacement de la monitrice
Yé-Kéné. licenciée. Elle aura droit il une solde mensuelle
de 13 trancs.

En date du '2 février
:

L élève Aïb X'Gaye est exclu de l'Ecole d'apprentissage
de Conakry pour mauvaise conduite habituelle.

En date du 3 février
:

La démission du nommé Papa Jean, élevé à l'Ecole
d'apprentissage de Conakry, est acceptée.

En date du fi lévrier :

Sont prononcées les mutations suivantes dans le person-
nel enseignant de la Guinée française :

M1"" Gendron, Directrice de l'Ecole régionale de lilles de
Conaluy, est nommée institutrice-adjointe à l'Ecole régio-
nale de garçons de Conakrv, en remplacement de
M. Gcncel.

M""' Huilliel" institutrice, retour de congé, est nommée
Directrice de l'Ecole régionale de tilles de Conakrv, et
chargée de l'école urbaine.

Mlle Dévarieux, institutrice, retour de contré, est nom-
mée adjointe à l'Ecole régionale de iilles de Conakry, enremplacement de M1"1' Chaul't'aille, institutrice suppléante,
dont la délégation prend fill.

En date du 12 février
:

Sont prononcées les mutations suivantes dans le person-
nel enseignant de la Colonie :

M. Cencel. Auguste, instituteur-adjoint à l'Ecole régio-
nale de Conakrv, est nommé Directeur de l'Ecole régio-
nale de Kindia, en remplacement de M. Santcnacb, eninstance (!e départ en congé.

Jlllle Gencel, Marie, institutrice, retour de congé, est
nommée institutrice à Kindia.

Police et Prison
En date du 2!) janvier 1909 :

Les nommés Eodé Taraoré, Mamady Cissé, Modou Condé,
T'a Mb:) Côinara, sont mis en libellé sous condition, a

compter du 1er mars 1909.

En date du 30 janvier ;
Le nomme Gagny Kiabo, est mis en liberté sous condi-

tion, à compU r du i1'1' mats 1909.

En date du l1'1' février
:

Le nommé Sériman Condé est agréé comme garde depolice de 2" classe et mis à la disposition de l'Administra-
teur des Iles de Loos et de la Banlieue de Conakry.

En date du G février
:

Le garde de police de 2" classe Fili Sissoko, en servie
à Fotoba. est révoqué de son emploi pour ivresse haliU
tuelle et faute grave et remplacé par le nommé X'Diaye,

En date du 7 févirer
:

Le garde de police do 2° classe Momo Cissé, en service
au poste de BotTa, est révoqué de ses fonctions pour néuljl
g'encc grave commise en service; la présente décision pro-duira effet à dater du 11 janvier 1900.

La démission de son emploi, offerte par le garde de
police de 2'' classe Michel Momo, en service à Boké, estacceptée, pour compter du 1er février 1909.

Le nommé Tanondi Camara, est nommé garde de police
de 2" classe, pour servir en cette qualité au poste de Boké.
Sa nomination produira effet à dater du leI' février.

En date du 10 février
:

Le nommé Bamba Couloubaly est nommé Gardien de
prisons de "2" classe en remplacement numérique du gar-dien de prisons Paté N'Diaye nommé garde de police à
Fotoba par décision du G février 1909 n" 13).

Santé
En date du 2 février 1909 :

L'élève aide-médecin Caskcrosh Jacques, en traitement
à l'hôpital Ballay et antérieurement en service à Siglliri,
est maintenu à l'hôpital Ballay pour y accomplir un stag'o
réglementaire de 3 mois, à compter du lfir février 1909.

En date du 1 février
:

Le nommé Sory Camara est nommé infirmier stagiaire
à I'i)ôpital Ballay à la'solde annuelle de 420 francs, à

compter du t''' février 1900.

En date du G février

La décision n° 518 en date du :l juin 1908, nommant
M""' Philis Cole, lingère à l'hôpital Ballay, en remplace-
ment numérique de Mlle Har))e, est rapportée.

J}lI" Barbe, inlirmière de l'Assistance publique, retour
de cong'é, est affectée à l'iiôpital Dallny, à compter du
t février 1909.

lin date du février :

M""! Philis Cole et Mme Marie Diop sont nommées élèves
sag'cs-femmcs il l'hôpital Ballay, à la solde mensuelle de
100 francs, à compter du Il février 1909.

Travaux publics
En date du 3 février 1909 :

La solde du chef de chantier Satlio-Guèye, est portée l,
2! 5 francs par mois pour compter du 1"1' janvier 1909.

Commission de classement des patentes
En date du ^0 janvier 1909 :

M. Bally (Eugène), est nommé membre de la Commis-
sion déclassement des patentes, pendant l'année P.lOU, en
remplacement de M. Dumoulin, absent de la Colonie.



PARTIE NON OFFICIELLE

RÉSULTAT DES ELECTIONS pour le rempla-
cement de la série des membres sortants de la
Chambre de commerce de la Guinée française.
Conformément à l'arrêté local du 12 janvier 1009, le

premier tour de scrutin a eu lieu le dimanche 7 février 1909,
pour I élection de deux membres français et d'un membre
étranger de la Chambre de commerce de la Guinée fran-
çaise appartenant à la série des membres sortants en 1909.

Le bureau électoral était composé de ;

MM. Esor, sous-chef de bureau des Secrétariats géné-
raux, président;

Cordeil, négociant ;

Moynier, négociant ;

Poncin, négociant
;

Ternaux, nég-ociant.
Le scrutin est resté ouvert de huit heures du matin à

(,inq heures du soir.
A cinq heures précises il a été déclaré clos, et, en séance

puhlique, le dépouillement des votes a été effectué.
L urne contenait 24 bulletins, nombre égal à celui des

votants qui, d'après les émargements de la liste électorale,
estde24.

Le pointage des bulletins a fourni les résultats suivants :

Membres français et indigènes sujets français.
Lecteurs inscrits 75
Nombre de votants 1U

Suffrages exprimés
-,

19
bulletins blancs ou nuls

I

Majorité absolue ............... 1n
Ont obtenu

:

MM. Poncin 1i-), élu
Beynis 14 __Courveîl

,'1

Bally
1

Galibert
1

<urondot ........................ 1

Dubot
1

(;oel'tz, ........................... ]

Membres étrangers.
électeurs inscrits 1K
Nombre de votants Ô

Suffrages exprimés 5
bulletins blancs ou nuls .................. néant.
Majorité absolue.........................

A obtenu
:

M. Koch.. voix, e!u.

^soh" Poncin, Beynis et Koch ayant réuni la majorité
<b la

Chambre

08 suffrages exprimés ont été proclamés membres
liambre de commerce de la Guinée française.

Election du Bureau de la Chambre de Commerce
pour l'année 1999.

Séance da 13 février 1909.

Nombre do votants S

Ont obtenu au 1"" tour :

l'nur P résident :

MM. Launet
4

voix. élu.
(le Lahitoile............... 1

Pour Vice-Président :

MM. de Lahitollc ............... G \'oix, élu.
Poncin 1

Dumoulin................... 1

Pour décrétaire-Trésorier :

MM. Poncin .................... (i voix, élu,
Bevnis 2

MM. Launet, de Lahitolle et Poncin ayant obtenu la
majorité absolue des voix ont ét.è nommés président, vicû-
président et scerétaire-tréso'ier de la Chambre de com-
merce.

AVIS ET COMMUNICATIONS

AVIS AUX NAVIGATEURS
Le câble de Conakry-Dakar a été déplace vers le Sud.
Pour éviter de draguer les deux câbles Conakry-Dakar,

Conakry-Sierra-Leonc en levant l'ancre, les navires qui
mouillent dans la rade de Conakry au sud du seuil formant
la passe d'accès au wharfNord do Conakry ne doivent jeter
l'ancre qu'à l'intérieur de l'angle obtus de 99" ouvert vers
le Sud, formé par l'alignement Phare de Boulbineh-pignon
Nord de la 2e maison du lazaret et par un autre alignement
passant par la bouée noire de la passe et dirige vers le
Sud, faisant avec l'orientation Nord Sud un angle aigu
ouvert vers le Sud de 15°.

AVIS
MM. les Chefs d'administration et de service. MM. tes

Administrateurs et Chefs de poste, sont priés de vouloir
bien faire rechercher dans leurs archives tous les numéros
du Journal officiel de la G.uinée qui ne sont pas utilises.
L'Imprimerie du Gouvernement emploiera ces impiimés
pour constituer des collections complètes permettant (10
faire face aux demandes .qui lui sont adressées par les
diverses administrations.

En particulier li réservedes numéros :
129 du 1er février 1907;
"141 du 1er août 1907;
14!1 du JI''' septembre 1\107,

étant épuisée, il importerait que tou", les exemplaires dispo-
nibles portant les dates ci-dessus. fussent adressas d'ur- '

gence à M. le Chef du Service del'Imprimerie.
Pourle Lieu enant-G ouverneur :

Le Secrétaire général p. i.
rlianjé île l'expédition des affaires courante s,

VIENNE.



ADDITION au Journal officiel n" 178 du 1er février 1909,
pagre 110.

La liste des notables doit être complétée, en regard de
chaque nom, par la mention: domicilié h Conahry.

Dans le même numéro même PaLe,
A u lieu de :

Arcens, Orner, restaurateur, 43 ans ;

Lire :

Arcens. Orner, restaurateur, 3.">ans;

CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ ET DES DROITS FONCIERS

Bureau de Conakry

AVIS DE DEMANDES D'IMMATRICULATION

Suivant réquisition n" :20'2, déposée te 28 janvier 1909.
le Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de I'Afri([ue occidentale française, et
pour !e compte de l'Etat français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier de la commune de Conakry, d'un
immeuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant
une maison d'habitation, d'une centenance totale de six
cents métrés carrés, situé a Conakry, n° 8 du lot 91, connu
sous le nom de « Concession Allagi Gassama » et borné
aII nord par la concession Sadio Guève, au sud par la 5"

avenue, a l'est par la concession Hann'ou Hio-Pong-o, et à
l'ouest par la concession John Silva,

Il déclare que ledit immeuble appartient a l'Etat français
comme terre vacante et sans maître, les constructions
ayant été édifiées par Allagi Gassama et n'est, à sa con-
naissance, grevé d'aucuns droits ou charges J'épis, actuels
ou éventuels autres ()ue ceux ci-après détaillés savoir

:

Droit d'usau'c au prolit cl'A11 agi Gassama, en vertu d'un
arrêté de concession provisoire en date du :?D juillet 1908,
contenant promesse conditionnelle d'aliénation définitive.

Droit de superficie au prolit du dit At!ag'i Gassama.

Suivant réquisition n" 203, déposée le H février
le Receveur des Domainos à Conakry, agissant au non du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française, et
pour le compte de t'KtaU français, a demandé immatricu-
lation au Livre foncier du cercle du Rio-Pontro. d'un
immeuble Illbain, bâti, consistant en un terrain portant
une maison de commerce et dépendances, d'une contenance
totale de trente-sept arcs soixante-dix-sept centiares, situe
à Domingliia, cercle du Rio-Pongo, connu sous le nom de
<f

Concession Faber » et borné au nord par la route de
Borra. au sud par une rue sans nom qui la sépare de L\
mission anirlicane et de la concession koch, Besso et Cie,
à l'e>t par une rue sans nom qui le sépare de toccupation
Mami Demba, et à aiouest par une rue sans nom.

Il déelare que ledit immeuble appartient a l'Etat tranca.is,
en ce qui concerne le terrain, comme bien vacant et salis
maître, les constructions ayant etc édifiées par M. Faber et
n'est, a sa connaissance, grevé daucuns droits ou c barbes
ree!s, actuels ou éventuels autres que ceux ci-après détaillés,
savoir :

Droit d'usage au profit de M. Il Fahcr, concessionnaire
provisoire, en vertu de deux arrêtés de concessions provi-
soires des G février 1908 et *28 janvier 1909, 'contenant priN
messe conditionnelle d'aliénation définitive.

Droit de superficie au profit du dit.

Suivant réquisition, n° 9(M, déposée le février 1909.
le sieur Meiller, Jean-Marie, profession d'employé auChemin do fer Conakry au Niger, demeurant et domicilié
à Conakry, marié à dame Marie Guillot, a demandé, l'imma-
triculation au Livre foncier de la commune de Conakry,d'un
immeuble urbain, bâti, consistant en un terrain portant
une maison d'habitation avec dépendance-, d'une conte-
nance totale de neuf-cent-soixante mètres carres, situé à
Conakry, n° 1-2 du lot 63, et borné au nord par la propriété
Rousset, au sud par la nc avenue, à l'est par la propriété
Pontoir, et à l'ouest par la propriété Salif Guèye.

Il déclare que ledit immeuble lui appartient pour l'avoir
acquis de M. Louis Pouaty, suivant acte passé devant
Me Candellé, le "29 janvier 1909, et n'est, il sa connaisancc'
grevé d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éven-
tuels autres que ceux ci-après détaillés, savoir:

1, D'une inscription hypothécaire de1 la somme de huit
cents francs a prendre au profit de Louis Pouaty, précédent
propriétaire, en vertu de l'acte d'acquisition du 29 janvier
1009. ci-dessus relaté.

Toutes personnes intéressées sont admises à former
opposition à la présente immatriculation, ès mains du Con-
servateur soussigné, dans 1(, délai de trois, à compter de
l'alïichagc du présent avis, qui aura lieu incessamment enl'auditoire du Tribunal de Conakry.

Le Conservateur de la Propriété foncière.
LE BOUCHER.

CONSERVATION DE LA PF^OPI^IETÉ ET DES DROITS FONCIERS

BUREAU DE CONAKRY

AVIS D T] BORNAGE
Le vendredi 2 avril 1009, à huit heures du matin, il sera

procède au bornage contradictoire d'un immeuble situé il

Conakry, lot n" t de dite ville, consistant en un terrain
portant une factorerie, une maison d'habitation et diverses
dépendances, d'une contenance de un hectare neuf arcs
vingt-cinq centiares, et borné au nord par le- boulevard
circntaire, au sud par la 0'' avenue, à l'est par le 1"" boule-
vard et à l'ouest par le boulevard circulaire dont l'imllla-
triculation a été demandée par !e sieur de Lahilolk,
agissant au nom de la « Compagnie française de t'Afrique
occidentale » société anonyme ayant son siège social il

Marseille, lli, rue Bretcuil, suivant réquisition du -28 dé-
cembre 1908. n" 187.

Le samedi 3 avril 1009. à huit heures du malin, il sera
procède ilIl bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Conakry, lot n" 2 de )additc \iHc, consistant en un terain
p »rt a il t une maison d'habitation n rez-de-chaussée et dépen-
(l .nces, d'une contenance de un hectare quarante ares d:x
centiares, et borné au nord par la 0" avenue, an sud par
la Hl' avenue, à l'est par le 1er boulevard et à l'ouest par



le boulevard circulai re, cl ontl'immatriculation a été deman-
dée par le sieur de Lahitollc, ajout principal de la « Compa-
gnÍe française de l'Afrique occidc'ntale, » agissant au nom de
la dite Compagnie, suivant réquisition du 28 décembre '1U08,

n" 188. *

Le lundi 5 avril 1909, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Conakry, lot n° 12 de la dite ville, consistant on un terrain
portant une maison d'habitation a rezde-chaussée; d'une
contenance de un hectare quinze ares vinirt-deux centiares
et borné au nord par la 0" avenue, au sud par la 8" avenue,
à 1 est par le 2" boulevard C'Í à l'ouest par* le F'' boulevard,
dont l'immatriculation a été demandée par le sieur de
Lahitolle, agent principal de la « Compagnie française de
1 Afrique occidentale. » agissant au nom de la dite Com-
pagnie, suivant réquisition du 28 décembre 1908, n" 189.

Le mardi 6 avril 1909, à huit heures du matin, il sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Conakry, parcelle 2 du lot 13, consistant en un terrain
portant un caravansérail, d'une contenance de cinquante-
s?pt ares quatre centiares, et borné au nord parla 10" ave-
nue, au sud par la 9e avenue, à l'est par les propriétés
Dubot et Chargeurs-Réunis et à l'ouest parle Ier boulevard,
dont 1 immatriculation a été demandée par le sieur de
Lahitollc, agent principal de la « Compagnie française de
1 Afrique occidentale, » agissant au nom de la dite Compa-
gnie, suivant réquisition du 2fi décembre 1908, n° 190.

Le mercredi 7 avril 190n à huit heures du matin, il sera
procédé au bornag'e contradictoire d'un immeuble situé à
Conakry, parcelle 9 du lot 38, consistant en un terrain
"\ague, d'une contenance de 38 ares 70 centiares, et borné
au nord par là 6" avenue, au sud par la 5C avenue, à l'est
pfc'" 1) 5" boulevard et à l'ouest par la concession de la
Jnission des Pères du Saint-Esprit et la propriété Jean
Cissé, dont l'immatriculation a été demandée par le sieur

Lahitolle, agent principal de la « Compagnie française
•' Afrique occidentale », agissant au nom do la dite Com-

pagnie, suivant réquisition du 26 décembre 1908, n° 191.

Le jeudi 8 avril 1909, à huit heures du matin, il seraprocédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé à
Conakry, lot n° 6f de la dite ville, consistant en un terrain

1|e1' (* une <ontenance de 96 ares, et borne au nord par la
^ avenue, au sud par la ôe aven'a e, à l'est par le 7C boule-
1i^lf l'ouest par le fie boulevard, dont l'immatricula-
tionaété demandée-par le sieur de Lahitoile, agent prin-

"G la «Compagnie française do t'Afrique occidentale»,
agissant au nom de la dite Compagnie, suivant réquisition

26 décem) re 1908, n" 192.

Levendredi 9 avril 1909, il huit heures du matin, il sera
au bornage contradictoire d'un immeuble situé à

ConT lot 117 de la dite ville, consistant en un terrain
nu une contenance de 1 hectare, et borné ail nord par
laroute de Tumbo, a.i sud par le boulevard circulaire, à
l'estpar une rue de 20 mètres et à l'ouest par une rue de
10 (lont 1 immatriculation a été demandée par lesieurdeLahitolle, agent principal de la « Compagnie fran-
çaise ] 1 Afrique occidentato) agissant au nom tle la dite
Compagnie; suivant réquisitim du 26 décembre 1908, n" 193.

Toutes personnes inléressées sont invitées il y assister
ou à s'y l'aire représenter par un mandataire nanti d'un
pouvoir régulier.

Le Conservateur de la propriété foncière,
.. LE BOUCIIEH.

ÉTAT CIVIL DE CONAKRY

pour le mois de janvier 19 09
NAISSANCES

Marie Fall, fille de Modi N'Diaye, charpentier et cIo
dame Fatou Sy, sans profession, née le 2 janvier 1909.

Maïmouna Souma, fille de Coni Siné et de dame Balé
Camara, tous deux sans profession, née le 7 janvier 1909.

Tiani Camara, fils de Momo Cainara, boutiquier et de
dame Savon Tourè, sans profession, né le 9 janvier 1909.

Marie Madeleine Faye, fille de Benoit-Paye, menuisier et
de dame Esta Poster, sans profession, née le 8 janvier 1909.

Ibrahim Mambaye I-Iamadou Para Riram Lô, fils de' Mmn-
baye Hamadou Para Biram Lô, Administrateur-adjoint
de '1re classe des Colonies et de dame SmnakÓ Courollma,
sans profession, né le 15 janvier 1909.

Kerny-Sarrazin René Léon, fils de Iverny-Sarrazin Jules
Marie Dieudonne, commis principaL des Secrétariats géné-
raux des Colonies et du dame Roques Mathilde Marie
Alphonsine, sans profession, né le 23 janvier '1900.

Vondé Aatara, filie (10 Faoula Yatara, agent de police et
de dame Damayé Camara, sans profession, née le 21 jan-
vier 1909.

Michel Georges, fils de pore non dénommé et de dame
Lucie-Eta Mario Macfave, sans profession, née le 23 jan-
vier 90V,

Khissa Youla, fille de Fodé Toula, manœuvre et de dame
Bote Canwl'a, sans profession, née le i3 janvier 1909.

--%IAI IAGES — .\C.-t)</.

DÉCÈS

Morno Bang-ollra, cuisinier, Agé de 20 ans, né à Conakry,
décède le 4 janvier 1909.

Maka Keïta, âgé (le 30 ans environ, profession, lieu de
naissance inconnus, trouvé mort sur la plage Gaboriaud, le
4 janvier 1909.

Tabita Williams, âgée de 3 ans, née à Conakry, fille de
Attianis Williams et de Mary Williams, décédée le 8 jan-
vier 1909.

Fassine Camara, ân'c de 7 ans, né à Caporo (Banlieue de
Conakry), décédé le liTjanvier 1909.

Diady Sow, âg-é de 24 ans, né à Podor, décédé à l'hôpi-
tal indigène, le 9 janvier 19J9.

Baba Coulibaly, soudanais, ag'é de 24 ans, décédé à l'hô-
pital indigène, le 1 1 janvier 1909.

Fodé Camara, âgé de 32 ans, décédé à l'hôpital indigène
le 11 janvier 1909.

Yéliou Cissé, ug'é de 3 ans, né éi Conakry, décédé le [3
janvier 1909.

Momo Souma, âgé de 4 ans, né à Caporo (Banlieue de
Conakry), décédé le 1(3 janvier 1909.



M amadou Bary, âgé de d ans, décédé à Hôpital indi-
gène, le J7 janvier 1900.

Tening- Couloubaly, sans profession, âgée de 20 ans, née
à Ségou (Soudan), décédée le 20 janvier 1909.

Adama Yatara, sans profession, âgée de 20 ans, déeédée
le 20 janvier 1909.

Massalé (.'amara. sans profession, âgée de 27 ans, décé-
dée le 3G janvier 1909.

Mamadou Samba, âgé de 60 ans environ, tirailleur sou-danais en retraite, gardien du caravansérail de Tombo, né
dans 1(' Wassoulou (Soudan française, décédé le 28 jan-
vier 1909.

Gniamané Bangoura, ag-ec de 3 mois, née a Fotoba
(Iles de Los), décédée le' "28 janvier 11)09.

Abdoukarim Sow, âgé de <i jours, ne" à Conakry, décédé'
le 31 janvier 1909.

Cunakry. le -1 février 1909.

//Ad m i11 ixt nilcu r-Mai rc,
Lepkinck.

OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES

frites à l'Hôpital Ballay

pendant lo mois clo janvier ÎOOO.

Te mpéra havs e.v t rèn
i es

Maximum ""."."".""..'.""""', :] 1

.
8

Minimum ............................... 20.0

Moyennes des températures
Maxima de chaque jour 30.0
Minima de chaque joui ?

.
1

Moyenne du mois ......................... 25.8

Press ions ha rom étriqués
Maximum 760m/m4
Minimum 7 56m/m0
Moyenne des pressions du mois 757m/m8

E(ats hijffrométri(jues

Maximum 90
Minimum 47
Moyenne des états hygrométriques du mois. 76.8
Nombre do jours de pluie 0

Quantité d'eau recueillie (en millimètres) 0
Etat du ciel compté de 0 à 10 (moyenne) ..... 5.1)
Tornades 0

Tonnerre 2

Vents dominants.......................... S TA\

Conakry, le 1"" février l'.)()'J.

1.'(jllseITall'U¡'
DI' PEZET.

BANQUE I)E L'AFRIQUE OCCIDENTALE
1

Bilan an 31 janvier 1909
DK LA

SUCCURSALE DE CONAKRY

ACTIF I

Caisse 300.892
r,:i

Po r t e fe u i 11e.., 20.3
.
3 -

Matériel er. mobilier 18.542 V;
Divers comptes à régler 23.306

-J.,

Frais généraux 8.718 'u;
Transports et assurances
Succursales

„
Siège social 7 18.615 ;;

TÔT AI •
1.333.388 Tu

PASSIF
I

Billets au porteur en circulation 975.4311
Comptes-courant 270.4 1:; ,v
Siège Social

„
Divers comptes il régler 66.086 ;':j
Profits et pertes 15.458 7,

TOTAL. 1.333.388 ;<j

Certifié :
Le Censeur,

J. SIGOUGNE-LATOUCHE.
Certifié conforme aux écritures

Conakry, le 31 janvier 1909.
l-e Directeur p. i.

L. Hoiiix.

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement.

TABLEAU
de htMARCHE DES TRAINS

à partir du {l'l' janvier 1901).

TAIlJFS G tiX tilt it r X ET S PtiCI A 1' X
(grande et pe ite vitesse).

Prix : UN FRANC.^mANNUAIRE GÉNÉRAL
DEl'Afrique Occidentale française

pour 1904
Prix

.
5 francs



Etat du mouvement de h navigation au long cours dans ls port de Conakry

pendant le mois de janvier 1909.

r<I„VM NOMBRE DE TONNES
I.ATli DATE NOMS 11

T(lXNACiE
cf DKiiAliyijKES PROVENANCE DESTINATION

IHS DÉPART I)F.S NAVIRES OFFICIEL Pt lIu:.;es:ltl.Hcon- EMBAROUÉES
PAVILLON sommation

on eii en!l'epot.- " " j

" ili'c. 08 > déc. 08 llans-Wœrmann. Vapeur attemand. 2.T'" T. /'I
„ 0.529 k. Monrovia. Las Patinas.

— 5 •— Libéria, Vapeur français. 1.217 //
1.280 k. 0.483 Béréby. Las Paluias.

> 5 — Euiope. id, '2,8H3
//

4,35!)
Il

Dakar. G.-Bassani.
•> - 5 — Léopoldville. Vapeur belge. 3.870 l' 1/

^
/1

Freetown. Dakar.- 8 — [iniiio. Vapeur allemand. 984
/1

2.705
/r

Hambourg. Rio-Nunez.
7 -- 12 — Corcordia. Vapeur français. 1.107 " 1.970.270 115 Bordeaux. G.-Bassani.
* — 8 — Muragi. Vapeur anglais. 2.oi:> l' 4(;S.,H)'o 3.171 Liverpool. Sier. -Leone
* — 8 — Diotibah. Vapeur fraudais. 1.034 l' 70.88'.) 1.330 Marseille. G.-Bassani.
x — 8 — Sapéle. Vapeur anglais. 1 -'-'81

/1
2,fj4G 30.328 Sicna-Lcone. Liverpool.

IlIi Il — A!ux:mdra.W(crtna.)ni. Vapeur allenianil. 2..181
u

210
t/ Palnias. Monrovia.

— 12 — Iinnio. id. 08'i „ „ (j 1.894 Rio-Xuncz. Sier .-Leone
; - —. Lucie-'NVu'rniann, id. 2.801

/1 „ ^
31,H,l.G Monrovia. Dakar.

'!l ~~ 22 — Agbéri. Vapeur anglais. 2.170 //
244

.
4(57 1.453 Las Palnias. Freetown.

j;1 ~ 1),1 — Tibet. Vapeur françai s. 1.003
/1

,if; ,H,!)IO Béréby. S.-M. Bathurts
28 — SopHcii-Ccrcppa. Vapeur .n'rcc. ! 30 Marseille. Dakar.

' 23 — Eléonore-Wœrmann. Vapeur alleinand. 2.371
y

^ '95
tf

Dakar. Monrovia.
'I'

— Ragfin. Vapeur norvégien. 890 //
81,),H,,{,

Il
Marseille. id.

j1' -9 — Prashu. Vapeur alIg'Iajs, 2.311
'1

3.170 70.314 Freetown. Las Palnias.
"f, ~ — Jyo, Vapeur a11l'lIIallLl, 5)84

/1
3).(;73 " Ziguinehor. Rio-Nuncz

— 1 rmetried. id. 1.754
/7

00.015 1,20B Las Palnias Sier.-Leone.
!!I ~ 29 — Gergovia. Vapeur français. 1.209

/1
5

.
5)35 ) 20

.
3 64 Béréby. Las Palmas.

— 30 — Europe. id. 2.85)3 Il .>(j() 120.350 Grand Bassani. Dakar.

i

TôtAi 4.545.077 k. 405.392 k.

1

|
I Corsica 84 2 k. n

1
I Kœing 150 „S \ Coton)i)ia 055) //

i Marchandises arrivées antérieurement ] "taIIIl'nul, 11':1

t<l déclarées en janvier 15)09 *) llenner 49 nI t'iianca 80
/1Frideruu 27.691
Il

\ Sierra-Léone 210 „
Har'ikala.., î.340 ):7
Princesse de Galles 3.501

/1IBarifan 3.150 nElisabeth,.. 305 „Pauy 1.5')7
1/Muique 5.740 833

Admirai 4.r()0
/1

t

de
les Banafino 3.200

Ili-o\,ide 4.050 /'
Méry 4.000 "Kalamara..................... (5.000

/1Brénia 4.0 H)
l/Calabing

„ 1'2(j
Suzanne. 0.522

Il

'I,fi2H.tli:, k. 400. 118k.

ToTAr. gknkhai ................................ 5.031.083 k. j

Vu:

Le Chef du Service des f)OtUIlIt',S,

J. S i G ou ( ; n E - L.vtouc H E
.

Conakry, le 9 février 1909.

Le Chef de bureau.
VIGUIER DL' PHADAL.



ANNONCES

ÉTUDE DE MI' D. CANDELLE
NOTAIRE A CONAKRY

VENTE
sur saisie immobilièr3

Au plus offrant et dernier enchérisseur
En l'étude de M'' CANDELLÉ, notaire au Palais de Justice

à Conakry) à neuf heures-du matin.

La dite vente autorisée suivant ordonnance de M. le Prú-
sident du tribunal du ln> instance de Conakry du 8 février
1909, conformément à l'article 55 du décret ;\. M. le Pré-
sident de la République Française du 34 juillet 1906,
établissant le régime foncier en Afrique occidentale

;

D'une maison d'habitation et dépendances
située h Connhry, fjc avenue (près de 1'lulpilal Ballay)
n° H du lot no, immatriculée au livre foncier de Conakry
sous le n° 37, d'une contenance de 5 arcs, 98 centiares,
50 centièmes, saisie au préjudice de François Touré, méca-
nicien, demeurant à Conakry, suivant exploit de M'' BER-
TELOOT, huissier à Conakry, du 22 janvier 1!JO!J.

L'Adjudication aura lieu le samedi 20 février 190!).

Alise à prix
.

1 .400 lr.
Conakry, le 9 février 1909

1). (',\"l>ELU:,
\o'rA. — Pour tous renseignement-: s'adresser à M'' CAN-

DELEÉ, dépositaire du cahier des (.'harpes.

ÉTUDE DE M DA.RRACQ,
AVO \ T-DÉFENSEUR .\. CONAKRY (Guinée française.

Extrait prescrit par l'article 773 du Code civil.

Le Tribunal civil de première instance de Conakry, parjugement en da'e du neuf février mil neuf cent neuf, enre-
g-istre, rendu sur la requête de Madame BKTTY DiALLo,
veuve RARAII BEN AHAB, demeurant a (Jonakry a donne
acte à la dite dame BETTY DIALLO, de sa demande d'onui
en possession de la succession du sieur RARAII BEN ARAIÎ,
de son vivant boulanger, demeurant, à Conakry, son mari
décédé à Roké (UlIinée française), le quinze novembre 1905,
sans laisser aucun héritier connu au dem'e successiNc, et
avant de faire droit à la dite demande a prescrit l'exécu-
tion des formalités de publication voulues par la loi.

Conakry, le l'! février 1909.

Pour extrait certifie conforme
:

t HRRACQ.

-Imprimerie du Gouvernement,

AVI S
Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouverneme-t.

1 honneur de porter à la connaissance (les titulairesV'
permis de recherches et d'exploitation minières qu'il tic/t
à leur disposition les registres prescrits par les articles -vet 37 du décret du G juillet 1899 et dont la forme a

,.J('

indiquée au Journal officiel du Jeroctobre 1905 par am'-t,'
du Gouverneur Général p. i. en date du 19 septembre lOiq

Ces registres pourront être cédés aux prix suirants..
Modèle n° 1. — Registre d'extraction 4 fran^

— — Registre des ventes ou d'expé-
ditions 4 franc

— 3. —Registre de laissez-passcr.... 3 franco

NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servirdeux années.

RAPPORTS D'ENSEMBLE
1901, 1902, 1903, 1904 et 1907

L*rix 3 francs F un

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement général
à GrORÉE!.

IJE N SEIG X KM EN T
EN

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE
Arrêtés )-eliitil,z ail }iCI'SOllW" Ifl' ] 'Enseii/neinenl' cl vèqlenti'nk

concernant VECOLE NORMAU-;, l'ÈCOLE Si'l'FRlFl HPROFESSIOXXELLE PIXET-LAPRADE, les E V l M EXsCERTIFICAT d/APTITIDC à i'EXSFAGXEMEXT el ,1"DIPLOME Si PERIEUR d'ETl DES j)jUJIAIltES,
Précédés d'une circulaire du Gouverneur général.

PHIX de la brochure
: A GOI'{'('. 0 IV. 60

; par la poste, 0 IV. 70.

"A L'OURS"
SANTÉ

M A 1: M r E

VIGUEUR

])I::POSI.;.

AUX HABITANTS DES COLONIES PAR L'USAGE DU

LAIT STERILISE
i i: sALPES BERNOISES

En ve :lte dans le3 principales Maisons

'2 f. p. m.



Supplément au " Journal officiel de la Guinée française " du 15 février 1909. ni

AnnKTK du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'ul/. permis (le
recherches minières iL M. Constantin Drosso, denwll-

94, avenue JIalakoff, Paris.
LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR P. i, DELA GUINÉE FRAXÇAtSE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu If décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
\ u le décret du G juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et I exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et

août 1906;
V u le décret du '23 octobre 1901 portant organisation du Domaine

t'Il Afrique occidentale française, ensemble celui du 2i mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

V » !'arrete du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout, titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;l'arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe a percevoir sur
Li valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 190G;

Y u l'arrête du 9 mai 1905 portant règlement du Service des
Mines de la Colonie:

Y u 1 arrêté du 28 juin 1906 accordant il M. Constantin Drosso un
permis de recherches minières d'une superficie de 1,256 hectares
'' «''es inscrit sous le n" 38 au registre des mines.
\ u la demande en renouvellement dudit permis adressée par le

titulaire le -25 juin 1908 ;':n l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
\ u 1(, récépissé du Domaine du '24 juin 1908, iio 23, constatant le

versement de la somme de 302 fr. G(l cent. ;l'avis favorable du Service des Mines;
\'t' Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18juillet 1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé a M. Constantin
grosso, le renouvellement pour deux années à dater du
29juin 1908 du permis de recherches minières portant le
" qui lui a été délivré le 28 juin 1906 pour une super-J,'ic de douze cent cinquante-six hectares soixante-quatre
ares.

nouveau permis sera inscrit sous le n° 38 an registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
l'ai' un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,

situé à 2,000 mètres au Nord de Danka (cercle de Si-
yuiri).

Art. 2. — Le permis est renouvelé, saut'erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
n-onver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis à

"ulcs les prescriptions des textes sus-visés et des rügle-
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,

notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
a Ur> point de repère.

d
^ Secrétaire général et le Chef du service

Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de
l'éxécution du présent arrêté qui sera communiqué c'l

enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
de la Colonie.

Conakry, !e 18 juillet l<JOX.

L'OI LET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvelle ment pour deux années d'an permis de
recherches minières a JJ. Constantin Drosso, (lelileU-
l'anl, 9'i, avenue Malakotf, Pru'is.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GuiNÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernemeht général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie 'et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 190!, 19 niars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du -2i mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905. fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

;

Vu l'arrêté du '28 juin 1903, accordant à M. Constantin Drosso
un permis de recherches minières d'une superficie de 1,256 hectares
64 arcs inscrit sous le n° 3:1 au registre des mines :Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 :

Vu l'article '23 du décret du (j juillet 1899 ;
Vu le récépissé; du Domaine du '24 juin 1908, n° '23, constatant le

versement de la somme de 302 fr. 06 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du ls

juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Constantin
Drosso, 1(' renouvellement pour deux années à dater du
29 juin 1008 du permis de recherches minières portant le
n° 39 qui lui a été délivré le 2H juin 1900 pour une sllpcr-
ficie de douze cent cinquanto-six hectares soixante-qualre
arcs.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 39 au rcg'istre
des mines et délimité comme suit

:

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signale
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 0,000 mètres de Kourounian, sur une droite
partant de ce village et faisant avec le Sud un angle de
7 j" vers l'Ouest (cercle de Siuuiri '.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des régle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal ojiciel
de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p i. accordant le
renouvellement pour deux minées d'un permis de
recherches minières il M. Constantin Drosso, demeu-
J'tmt, 94, avenue Jlalahnff, Paris.

LE-LIEUTENANT-GOUVERNEUR p.i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18'10:
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du (jou-

vei nement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 189!) portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de )'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 1!) "mars 1900
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 2:3 octobre 1.904 portant organisation du romaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

Vu l'arrêté du 3.1 décembre 190") fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie.:

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Constantin Drosso unpermis de recherches minières d'une superficie de 1,256 hectaresn arcs inscrit sous le n° 40 du registre des mines ;Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par 1('
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908. iio 23, constatant le

versement de la somme de, 302 l'r. G6 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Constantin
Drosso, le renouvellement pour deux années à dater du
29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le
n" 40 qui lui a été délivré le '?8 juin 1906 pour une super-
ïicie de douze cent cinquante-six hectares soixante-quatre
arcs.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n" 40 au registre
des milles et délimité comme suit

:

Cercle de :2,000 métrés de rayon dont le ecntre; signalé
par nn poteau indicateur en bois, est situé a 500 mètres
au Sud du village de Sananfara, qui se trouve sur le
chemin de Biramféro à Tinko (cercle de Siguiri).

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient .::0
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niirer.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout oit besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

POU I.ET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant /renouvellement pour deux années d un permis 1/"recherches minières h JI- Constantin Drosso, dem,>,u
rant, '.)4. avenue Malakoff, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISP
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du (;,„N

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays

protectorat lie l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et |;i
Tunisie, modifié par les décrets des i août 1901. 19 mars 191)5 Jt
22 août 190G:

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domain,,
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2t mars 1901

sur lé régime forestier en Guinée française:
\u l'arrêté du 19 septembre 1!J05 donnant la forme des registre

prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation
Vu 1 arrêté du 30 décembre 1995 fixant la taxe à percevoir sur l;j

valeur des métaux, minerais et autres substancesextraits pendue
I'an))ée 1900 :

V u l'arréte du 9 mai 190G portant règlement du Service des Min«$
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant il M.Constantin Drosso m,permis de recherches minières d'ui'sc superficie de 1,250 hectares
(j'i ares inscrit sous le n" 43 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par 1,.

titulaire le 25 juin 1908 :

Vu l'article 23 du décret du Ij juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine; du 24 juin 1908, n° '23. constatant 1..

versement delà somme de 302 l'r. 06cent. ;
Vu l'avis favorable du Service des Mines ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 1S juillet

1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé il M. Constantin
Drosso, le renouvellement, pour deux années il dater du
"29 juin 11)08 du permis de recherches minières portant le

n" 43 qui lui a été délivré le :!S juin 1906 pour une super.
licie de douze cent cinquante-six hectares soixante-quatn'
arcs.

Le nouveau permis s Ta inscrit sous le n" 43 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de "',00!) mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 7,000 mètres du village de Falaha, sur une
droite parlant de ce village el faisant avec le Sud u;i angle
de 40" vers l'Est(Kourbaridougou, cercle 'de S igu i ri

.

Art. 2. — Le permis est renouveie-, sauf erreur dos

cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire dLi Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à

toutes les prescriptions des texte-, sus-visés et des régie
mems ou arrêtes qUI pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
il un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service
des Mines sont chargés; chacun en ce qui le concerne, dij
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Culunie,

Conakry, le IN juillet 191)8.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années (CUIl permis de re-
cherches minières iL M. Constantin Dro.sso. rlemeurant,
!'i. arenue Malakoff, Paris.

LELIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER ln: LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu t'ordomance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 1H octobre U)H1. réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du (j juillet 18DH portant réglementation sur la

ivi herche et l'exploitat ion des mines dans les Colonies et pays de
protectorat iorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
l'unixie. modifié parles décrets des i août 1901, 19 murs 1905 et

;IrIIH 1906 :
Vu h» décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine

t'il Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
~'"il sur le régime forestier en Guinée française;

\ h l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
pi' -f iils il. tout titulaire cIe permis de recherches ou d'exploitatiou

\u l'arrêté du :;0 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
L' Videur des niélaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1900 ;

^ u l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du Service des
Mines île la Colonie

\ 'i arr Mé du '28 juin [')0u accordant à M. Constantin Drosso un
permis de recherches minières d'nllc superficie de 1.903 hectares 50
ii res inscrit sous le n" 4i au registre des mines;

\ " la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le '25 juin 1008 ;\n 1 article '23 du décret du 0 juillet 18!),) ;\Il le récépissé du Domaine du '24 juin 1908, n" 23, constatant le
^1 '1 > 1111 11 de la somme de 5s lï. 40 c. ;|11 I vIs favorable du Service des Mines

;

(',ln ;l'il d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
'! ;S.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accord'- à M. Constantin Drosso
'j' renouvellement pour deux années à dater du 21) j ni n 1008

permis de recherches minières portant le n° 41 qui lui
•i:

a dclii'ré le ÏS juin 1903 pour une superficie de dix-
neuf l'ont soixante-lrois hectares 50 arcs.

J
Le "ojveau permis sera inscrit sous le n" 44 au registre

mines et délimite comme suit
:

i CORDO de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
:n

iM' n n poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
-M situé a 12,300 mètres de Ivéniéra, sur une droite partant
-J' ce village et faisant avec le Sud un angle de 4S" vers

. Ouest. cercle de Siguiri, Ou:tsoulou

— Ce permis est renouvela; sauf erreur des caries
f M|us réserves des surfaces communes avec les permis
^di rieurement accordés et de celles qui pourraient se",lu'r dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

:3, - Le j)resent renouvellement est et sera soumis à
les prescriptions des textes sus-visés et des règlc-
OU arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,

'"iinient en ce qui concerne le rattachement du centre
IlIl point de repère.

Mines 4 Secrétaire général et le Chef du service des
Mines ^ sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de
l'éxécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistrépartout où besoin sera et inséré au Journal offi-
cielde la Colonie.

Canakry, le 18 juillet 1908.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordai le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières à M. Lèopold Morel, demeurant,
boulevard Malesherbes, Pari:.:,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vw. le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat: de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1900;

Vu le décret du "3 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du '21 mars 190t
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906,

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement; du Service (les
Min es de la Colonie

;

Vu l'arrêté du 28 juin 190G accordant a JI. Léopold Morel un per-
mis de recherches usinières d'une superficie de 1,256 hectares (il-
ares inscrit sous le n" 'l-) au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du H juin 1908, n° 2'i, constatant le

versement de la somme de 30'2 IV. 00 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier, — Il est accordé à M. Léopold More!
le renouvellement pour deux armées il dater du 2u juin 1908
du permis de recherches minières portant le n" 45 qui lui
a été délivré le 28 juin 190ii pour une superficie de douze
cent cinquante-six hectares soixante-quatre ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le nI) 45 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de :2,080 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé sur le parallèle de Makono, a 3,090 mètres à l'Est
de C'O village (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — CI) permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de -re-
cherches minières k M. Léopold Morel, demeurant, 454,
boulevard Malesherbes, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVEHNEUR p. i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGIO\ D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 189^ portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines clans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1001
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du'9 mai 190G portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Léopold Morel un per-
mis de recherches minières d'une superficie de 1,953 hectares 50
ares inscrit sous le n° 47 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire'le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 22 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 24, constatant le
versement de la somme de 585 fr. 40c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Léopold Morel
le renouvellement pour deux années à dater du 29 juin 1908
'du permis de recherches minières portant, le n° 49 qui lui a
été délivré le 28 juin 1906 pour une superficie de dix-neuf
cent soixante-trois hectares cinquante ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 47 au registre
des mines, et délimité comme suit :

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 0,000 mètres de Moréïabougou, sur une droite par-
tant de ce village et faisant avec le Sud un angle de250

vers l'Est (cercle de Siguiri, Bouré).
Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauferreur des cartes et

sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerné le rattachement du centre
à un point d'e repère.

Art. 4.- Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal

officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
POI LET.

ARRÊTÉ du Lieutenanl-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières àJ\!. Léopold Morel, demeurant, 154,
boulevard Malesherbes, Paris,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu.'l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française :
Vu le décret du6 juillet 1899, portantréglementation sur la recher.

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906:

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout-titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir suris
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendan1
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1903 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant.à M. Lépold Merci un per-
mis de recherches minières d'une superficie de 706 hectares 86 are:
inscrit sous le n° 48 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par h
titulaire le 25 juin 1908 ; -

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 24", constatant 1(

versement de la somme de 141 fr. 37 c.;
Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 1S

juillet 1908,.

ARRÊTE:

Article premier. — Il est accordé à M. Léopold More]

le renouvellement pour deux années à dater du 59 juin 190£

du permis de recherches minières portant le nO 48 qui lui a

été délivré le 28 juin 1906 ppur une superficie de sept ce01

six hectares quatre-vingt-six ares.
Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 48 au registre

des mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau indicateur en bois, est situé sur le parallèle
qui passe à 1 kilomètre au Nord de Siguiri et à 5,500 mètre;
à l'Ouest du méridien de ce lieu (cercle de Siguiri).

Art. 2. Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-

ver dans le territoire du Haut-Sénégal et d'Il Niger.

Art. 3. Le présent renouvellementest et sera soumis i

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement
notamment en ce qui concerne le rattachement du centn
à un point de repère.

Art. 4. Le Secrétaire général et le Chef du servicE

des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqua

et enregistré partout où besoin sera et inséré auJournal
officiel do la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordai le
renouvellement pour deux années (['un permis de re-
cherches minières a JI, Léopold Morel, demeurant, 154,
htinlc-rnrd Malesherbes, Paris.

LI: LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. IIE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉC.ION D'HONNEUR,

Vu t'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

viTinMiiciit général de L'Afrique occidentale française;
Vu le décret du (i-juillet 181)0 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
'1 Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 11)01, 10 mars 1003 et
2'' août 1906

;\u le décret du 23 octobre 1004 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble eelui du '24 mars lU01,
Mir le régime forestier en Guinée française ;

\ h 'arrêté du 10 septembre 1005 donnant la forme des registres
j'ifsciits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;\ h 'arrêté du 30 décembre 1005 fixant la taxe il percevoir sur la
valeurdes métaux, minerais et autres substances extraits pendant

an in «1 1110(5 ;
\ H 'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
la ( Colonie

^ n 1 arrêté du 28 juin 1900 accordant il M. Léopold Morel. un per-
mis de recherches minières d'une superficie de 1,25(5 hectares 61
ares inscrit sons le n" 50 ail registre des mines ;

^ n la demande de renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

il 1 article 23 du décret du (i juillet 1809 ;\ u le récépissé du Domaine du 21 juin 1908, n™ 24, constatant le
versement de la somme de 30:2 fr. (1(5 c. ;) u l 'avis favorable du Service des Mines;
Le ( Conseil d'Adtninistration entendu dans sa séance du 18 juillet

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde à M. Léopold Morel,
renouvellement pour deux années à dater du 29 juin 1908

Ul permisde recherches minières portant le n° 50 qui lui
a le délivré le 28 juin 1D03 pou)' une superlicie do douze
" 'd cinquante-six hectares soixante-quatre ares.

1-e nouveau permis sera inscrit sous le n" 50 au registre
( L?s mines et délimité comme suit ;

^ erce de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
|^l[' 1111 poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
mé

situé sur chemin tle Diarreya à Sambaya, à 3,500
mètres du premier vi)lag'c (cercle de Siguiri, Bouré).
Art. Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes

ai
A"-US rescrvcs des surfaces communes avec les permis
érieurement accordés et de celles qui pourraient se
UNer dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. ^ 'l' Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes prescriptions des textes sus-visés et des règle-
iioi'

S Gt arrêtés (lui pourraient être pris ultérieurement,
notament en ce qui concerne le rattachement du centre

uu Point de repère.
I^e Secrétaire général et le Chef du service

de r
/nes SOn^ chargés, chacun en ce qui le concerne,

(>l
exécution du présent arrêté qui sera communiqué

partout ou. besoin sera et inséré au Journal
Mcivl (le la ColGni0i

t'makry, le 18 juillet 1908.

Poiî LUT

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années (l'tUt permis de re-
cherches minières h M. Léopold Morel, demeurant, l.jj,
boulevard Malesherbes, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p.i. DU LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,'

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 100-1 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 18\)U portant réglementation sur la recher-

che et l'exploitation desmines dans les Colonies et pays de prutcc-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août, 1901, 10 mars 1905 et 22 août 11)06;

Vu le décret du ^3 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 n:ars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 19C5 fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du tJ mai 1906 portant règlement du Service des Mines
delà Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1000 accordant il M. Léopold Morel un per-
mis. de recherches minières d'une superficie de 1,0(53 hectares 50
ares inscrit sous le n" 51 au registre des mines

;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1008 ;

Vu l'article 23 du décret du (j juillet 1809
Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1008, Ilo '21, constatant le

versement de la somme de 585 fr. 10 c. :
Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

18 juillet 1!J08,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Léopold Mord
le renouvellement pour deux années à dater du 21) juin D08
du permis de recherches minières portant le n"jl qui lui
a été délivré le 28 juin 1906 pour une superficie de dix-neuf
cent soixante-tro.is hectares cinquante ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 51 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 7,000 mètres de Dalumbai, sur une droite par-
tant de ce village et faisant avec le Sud un ang'lc de 10"

vers l'Ouest (cercle de Siguiri, Bouré;,
Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des car-

tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
outamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire g'énéral et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1003
POULET.



ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i.. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières a M. Léopold Morel, demeurant, i54,
bonlerard Malesherbes, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR 1). I. DE LA GUIDÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu t'ordonnance organique du 7 septembre 1840
Vu le décret du 18 octobre 191)4, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du G juillet 1809 portant réglementation sur la

recherche et t'exptoitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié p ir tes décrets des 4 août 1901, 19 mars l')()5 et
22 août DU 6 ;

Vu le décret du '!:l octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 190 1

sur le régime forestier en Guinée française ;
Vu l'arrêté du 1\) septembre 1905, donnant la forme des registres

prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 30 décembre 190.5 lixant la taxe a percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906

Yu l'arrête du 0 mai 1906, portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

-Vu l'arrêté du 28 juin 1900 accordant à M. Léopold Morel un per-
mis de recherches minières d'une superficie de 1,255 hectares ü1
ares inscrit sous le n° 54 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1988 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissédu Domaine du 24 juin 190S, n° 24, constatant le
versement de la somme de 30'l fr. (J() c. ;

Vu i'avts favorable du Service des Mines:
Le Conseil d'AdmiuisLratton entendu dans sa séance du 18 juillet

190s,

ARRÊTE :

Article premier. •— IJ esI accordé à M. Léopold Morel,
le renouvellement pour deux années à dater du '29 juin 1908
du permis de recherches minières portant le n" 54 qui lui
a été délivré le 28 juin 190G pour une superficie do douze
cent cinquante-six hectares soixante-quatreares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n" 54 au registre
des mines et délimité comme suit

:

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situe sur le parallèle de Diambaya. il 7,000 mètres à
l'Est de ce vidage (ccrcie d

1
Siguicl, Bon ré).

Art. "2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur de
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et.de celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Ilaut-Sénégal et du Niger.

Art. — Le présent renouvellement, est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment, en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
Mines sont chargés; chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

ConakTy, le 18 juillet 11)08.

* POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenanl-Gouosrneur p. i. accordant
renouvellement pour deux années d'un permis (le re-cherches minières à M. Léopold Morel, denlCurant,
boulevard Mulesharbes, Paris. '

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAIS
CHEVALIER DE LA LICGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840:
Yu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet 189!) portant réglementation sur la re-cherche et l exploitation des mines dans les Colonies et pays de protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Alsérie et la Tunisie'

modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 aoùt 1906Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celuidu 24 mais IDQI
sur le régime forestier en Guinée française ;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des resistres
prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

Vu 1 arrêté du 30 décembre 1905 lixant la taxe apercevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant,l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1905 portant règlement du Service des Mines
dans la Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906, accordant à M. Léopold Morel un per.mis de recherches minières d'une superficie de 1,250 hectares 64
ares inscrit sous le il" 55 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée parletitulaire le 25 juin 1908 ;
Vu l'article 23 du décret du G juillet- 180H ;Vu le récépissé du Domaine du 2i juin 1903, n° 24, constatant le

versement de la somme de 392 IV. 66 c. ;
Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

18 juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Léopold Morel
le renouvellementpour deux ann< esà daler du "29 juin 1908
du permis de recherches minières portant le 110 55 qui lui
a été délivré le le 28 juin 1900 pour une superficie de
douze cent cinquante-six. hectares soixante-quatre ares.

Le nouveau ^er.ni» sera i iscrit sous le n° 5 5 aa regis'.re
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signale
par un poteau en bois muni d'une planchette mdicatrice,
est situé à 4,0 J!) mjtres de Kamaro, sur une droite partant
de ce village et faisant un angle de cj )" Ouest avec le Nord,
(ccrelo de Siguiii, Ouasoulou).

#

Art. 5. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis

:antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Ilant-Senégal et du Niger.

Art. 3. —Le présent renouvellementest et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle.
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
culion du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1008.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant un
renouvellement pour deux années d'un permis de '/'e-
cherches minières à M. Léopold IVlorcl, demeurant, *54,
boulevard Malesherbes, Par/o.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. Ï. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu L'ordonnance organique du 7 .septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

géneral de l'Afrique oceidenlale française:
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
prreetorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tuiiisie, modifie parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Voie décret du 23 octobre 1004 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, enscmble celui du '24 mars 19U1
smilc régime forestier en Cuinéc française

;
Yu 1 arrêté du 19 septembre 1905 donnant la-forme des registres

prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploita.tion
;Vu 1'<lrrètë du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
1 année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

:
Vu larrété du 28 juin 190(5 accordant à M. Léopold Morel un pcr-

mis de recherehes minières d'une superficie de 1,256 hectares (j4
arcs inscrit sous le no 50 au registre des mines ;Vu la demande en renouvellemen t du'tit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;\ u le récépissé du Domaine du 21 juin 1908, n" 24, constatant le
'Crsnnout de la somme de 302 fr. G0 c. ;

vu l avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 J'uillct

e'08,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il e'st. accordé à M. Léopold Mord
e renouveilement pour deux années a dater du 29 juin 1908
u permis de recherches minières portant le n° 5f) qui lui a

et.e délivré le JN juin 1UOH ])our une superficie de douze
cent cinquante-six hectare soixante-quatre ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° jQ au registre
6î» mineset délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cent'-e, signalé
par un poteau en hois muni d'une planchette indicatrice,

situé à 12,UOU mètres de Kéniéra, sur une droite par-
tant de ce village et taisant avec le Nord un angle de '1;20
ers 1 'Ouest (cercle tic Siguiri, Ouasoulou).

— Ce permis est renouvelé, saut' erreur des cartes
et^sous; réserves des surfaces communes avec les permis

11 crieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

— Le présent renouvellement est et sera soumis à
to

11 tes les prescriptions des textes sus-visés et des réglo-
n nts ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
n animent en ce qui concerne le rattachement du centre

n point de repère.

— Le Secrétaire général et le Chef du service
des

.
nes S01Tt chargés, chacun, en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-
partout où besoin sera et inséré au Journal

registré de la Colonie.
Conackry, le 18 juillet 1908.

POULET

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-cherches minières à M. Marcel de Svint-Quentin,
demeurant, 125, boulevard Malesherbes, Paris*.

' LE LIE
I TEXA NT-GO C VE U X E I; R P. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance' organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 18 octobre 1!)04 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 aoû t 1900 ; „Vu le décret du 23 octobre 1aÜ'f portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 1') septembre 1905 donnant la forme des registres
proscrits à tout titulaire de permis de. recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir Mir
la valeur des métaux, minerais et, antres substances extr.iits pen-dant l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie:

Vu l'arrêté du '28 juin 1906 accordant à M..Marcel de Saint-
Quentin un permis de recherches minières d'une superficie de 706
hectares 86 ares inscrit sous le n" 57 au registre des mines;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée parle
titulaire le 25 juin 1908

;

Vu l'article 23 du décret du 'j juillet 1899;
Vu le récépissé dû Domaine du 24 juin 190 î, n° 25, constatant le

versement de lasomme de 14 1 fr. 10 c.
Vu l'avis favorable du Service des Mines;
LeConseil d'Administrationentendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Marcel de Saint-
Qucntin le renouvellement pour deux années à dater du
29 juin 19J8 du permis de recherches minières portant le
n" 57 qui lui a été délivré le 28 juin 1906 pour une superficie
de sept cent six hectares quatre-vingt-six ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n" 57 au registre
des mines et délimité comme auit :

Coi'cU de 1,500 mètres de rayon dont, le centre, signalé
par un poteau indicateur en bots, est situé à 3,000 mètres
au Sud du _Vlakono (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce perm:s est renouvelé, sauf erreur des carLs
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du I-faut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement e-sc et sora soumis à
toutes les prescriptions des Lextes sus-visés et des règle-
ments ()Il arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce.qui concerne le rattachement.du centre-
à un point de repère.

Art.' 4..— Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et insère au Journal offciel de
la Colonie.

Conakry, le '18 juillet 19u8.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de rc-
cherche* minières h M. Marcel de Sninl-Quentin,
demeurant, 125, boulevard Malesherbes, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. I. DE LA GUINÉE FR.\XÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1 84,) ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre- 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu J'anêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherche.? ou d'cxploitadon;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1903 fixant, la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 190G accordant à "M. Marcel de Saint-
Quentin un permis de recherches minières d'une superficie de
1,256 hectares 64 ares inscrit sous le nu 59 au registre des mines ;Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 2:juh 1908;

Vu l'article i3 du décret du (5 juillet 1899
;

Vu le récépissé du Domaine du 2 1 juin 1908, n° 25, constatant
le versement de la somme de 302 l'r. 66 cent. ;

Vu l'avis favura.ble du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

18 juillet 1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il es!: accordé à M. Marcel de Saint
Quentin le renouvéllement pour deux années a dater dll
29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le
il" 59 qui lui a été délivré le juin 1900 pour une super-
ficie de douze cent cinquante-six hectares soixante-quatre
arcs.

Le nouveau permis sera inscrit sous !e 110 50 au registre
des mines et délimité comme suit

:

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en hois, est situe sur le parallèle
de Moréïabougon (ou Mokhélara), a 3,000 mètres à l'Est
de ce village (cercle de Siguiri, Bouré).

Ar'.. ~1. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et duNiger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient cire pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de.repère.

Art. 4. — Le Secrétaire n'encrai et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrête, qui sera communique et en-registré partout 0"1 besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
rOLLET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouvernement p. i. accordant
irenouvellement pour deux années ¡l'un permis du ¡'Je

cherche* minières h JI, Marcel de Saint-Quentin.
demeurant, 125, boulevard Malesherbes, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR1). i. DEI.A GUINÉE FRANÇAIS
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

7

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1805 ;
Yu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernenient général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du l) juillet 1899 portant réglementation s m-recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et paysda

protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et |?Tunisie, modilié par les décrets des 1 août 1901, 19 mars Mr
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domain
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2t mars b
sur le régime forestier en Guinée française iVu l'arrêté du lu septembre 1905, donnant la forme des registr,
prescrits il tout titulaire de permis de recherches on d'exploitation

v u l'arrête du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir survaleur des métaux, minerais et autres substances extraits peinlan
l'année 190 j ;

\u l'arrête du 9 mai 1906 portant règlement du Service <|

.Vines de la Colonie
:

\ u l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Marcel de Saint-
Quentin un permis île recherches minières d'une superlu-ie d
1,256 hectares Oî ares inscrit suu" le n" 61 au registre des mines

Vu la demande en renouvellement duditpermis adressée parititulaire le '25 juin 1908;
\ u l'article 23 du décret du (i juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Uomaine du 2'i juin 19J8, If" 25, constatant

versement ne la somme ue 302 ir. (i¡i cent;
\ u l'avis lavorable du Service des Mines ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 jUill.,

1UU&,

ARRÊTE
: %

Article premier. — Il est accointe il M. Marcel de Saint-
Qucntin le renouvellement pour deux années il dater d:

juin 1908 du permis de recherches minières portant l,

110 lil qui lui a été délivre le .^8 jui)i 1900 pour une super
iicie de douze cent einquante-six hectares soixanle-quatr.
arcs. -

Le nouveau permis sera inscrit sous le n' (j 1 au registl"
des mines et délimité comme suit : i

Cercle de '2,000 mètres de rayon dont le centre, simial
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice
est situe au milieu du village de Banankoro, lequel se trouv
au Nord-Est de Siguiri (cercie de Sig'uiri).

Art* 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur dr
cartes et sous réserves des surfaces communes avec le,

permis antérieurement accordés et de celles qui pourrais
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Ni UT:

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
toutes les prescriptions des textes sus-vises et des règle-
mcnls ou arrêtes qui pourraient être pris ullérieureitieiii
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère. | j

Art. A. — Le Secrétaire général et le Cherdu service de
Mines sont charges, chacun en ce qui le concerne, il
l'execution du présent arreté qui sera communique et ellrl'
gislrú partout où besoin sera et inséré au Journal office
île la Colonie.

c.Jnakry, le 18 juillet DOS.
] 'OLLET.



AnuKTK du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières h M. Marcel de Saint-Quenlin,
demeurant, boulevard Malesherbes, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

\"u l'ordonnance organique du 7 septembre; 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1 904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
\'u le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie "et la
TUlIisie, modifié parles décrets des A août 1001, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

\'ll le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur Ii. régime forestier en Guinée française

\u i'ai reté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescr its à tout titulaire.\de permis de recherches ou d'exploitation;

V u 1 arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
1 année 1906

;

Vu l arrêté du 9 mai 100G portant règlement du Service des Mines
la Colonie ;

Vu t'arrêté du 28 juin 190G accordant à M. Marcel de Saint-
Quentin un permis de recherches minières d'une superficie de
1,963 hectares 50 ares inscrit sous le n° 62 au registre des mines ;\ u la de mande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908;

Vu 1 'article --3 du décret du G juillet 1899
;Vu le récépissé du Domaine du 24 juin lUOS, Iln 25, constatant

!(' versement de la somme de 585 l'r. 40 cent. ;
vu 1 'avis favorable du Service des Mines;

!8
Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

juillet 1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accorde à M. Marcel de Saint-
^lontm le renouvellement pour deux années à dater du
-•J juin 1908 du permis de recherches minières portant le
jl qui lui a été délivré le 28 juin 1906 pour une super-

cie dix-neuf cent soixante-trois hectares cinquante

Le nouveau permis sera inscrit sous le n0 02 au registre
mines et délimité comme suit

:

Corde de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,^ situé au milieu du village de Orontinti (cercle de Si(),ui-
l'l, Bouré).

Art. 2
- — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartesetsous réserves des surfaces communes avec les permis

an térieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
'r dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art.3.

— présent renouvellement est et sera soumis à
toutesles prescriptionsdes textes sus-visés et des règlements

arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement^ notam-
m ;nt en ce qui concerne le rattachement du centre à unpoint de repère.
Art.

— Le Secrétaire général et le Chef du service
desMinessont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exéxution du présent arrêté, qui sera communiqué et ell-partout où sera et inséré au Journal otli-
CiW de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-cherches minières h. M. Mai-cet de Saint-Quentin,
demeurant, 125, boulevard Malesherbes, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 180i ;Vu le décret du 18 octobre 1901, portant réorganisation du Gou-
vernement gênerai de l'Afrique occidentale française;\u le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1900

Vu le décret du 23 octobre; 190i, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2t mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrête du 19 septembre lU05, donnant la forme des registres
prescritsil tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe il percevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
1 année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service des
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Marcel de Saint-Quentin un permis de recherches minières d'une superficie de
1,256 hectares 61 ares inscrit sous le n" 03 au registre des mines ;Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par letitulaire le 25 juin 1908;

Vu l'article 23 du décret du G juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1998, n" 25, constatant le.
versement de la somme de 302 fr. (if) cent;

Vu l'avis favorable du Service des Mines
;Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE
:

Article prcmier. — Il est accordé à M. Marcel de Saint-
Quentin le renouvellement pour cleux années à dater du
:20 juin 1908 du permis de recherches minières portant le
110 G3 qui lui a été délivré le 28 juin 1906 pour une super-ficie de douze cent cinquante-six hectares soixante-quatre
ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le nú 63 au registre
des mines et délimité comme suit

:

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,000 mètres il l'Ouest de Doubya (cercle de Si-
guiri, Bouré).

Art- 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Xiirer.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis Ù.

toutes les prescriptions des
•
textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne 'le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Cúnakry, le 18 juillet 1908.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. -i., accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières à M. Marcel de Saint-Quentin,
demeurant, 125, boulevard Afalesherbes, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique. du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la

' "Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905

-
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
eh Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

' Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
.

la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
•

dant l'année 1906 ;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines

de la Colonie ; "

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Marcel de Saint-
Quentin un permis de recherches minières d'une superficie de 1,256
hectares 64 ares inscrit so,us le iio 64 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908

;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, nI) 25, constatant le
versement de la somme de 302 fr. 66 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 18 juillet

•
1908,

ARRÊTE
:

Article premier. --n est accordé à M. Marcel de Saint-
Quentin le renouvellement pour deux années à dater du

' 29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le
n° 64 qui lui a été délivré le 28 juin 1906 pour une superficie
de douze cent cinquante-six hectares soixante-quatre ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 64 au registre
-des mines et délimité comme auit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 3,500 mètres au Nord du village de Samanfara,
Nord-Ouest de Biramféro (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
-
et sous réserves des surfaces communes avec les permis

-antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
-trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des tçxtes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
Ju. Colonie.

Conakry, le 18 juillet lDu8.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant le
renouvellement pour deux années d'?.tn permis de
recherches minières à M. Marcel de Saint-Quentin
demeurant, 425, boulevard Malesherbes, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la.

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu 1 arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur là

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Marcel de Saint-Quentin
un permis de recherches minières d'une superficie de 1,963 hectares
50 ares inscrit sous le n° 65 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ; ,Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 25, constatant le

versement dela somme de 585 fr. 40 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Marcel de Saint-
Quentin, le renouvellement pour deux années à dater du
29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le

n° 65 qui lui a été délivré le 28 juin 1906 pour une super-
ficie de dix-neuf cent soixante-trois hectares cinquante
ares.

Le nouveau: permis sera inscrit sous le n° 65 au registre
des mines et délimité comme suit

:

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,000 mètres de Mansala (Siéké), sur une droite
partant de ce village et faisant avec le Sud un angle de
60° vers l'Est. 1

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des

cartes et sous réserves des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et cles règle
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera el- inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
(

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le'
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières à M. Marcel de Saint-Quentin,
demeurant, 125, boulevard Malesherbes à Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA. GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique.du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié-par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
12. août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre '1904 portant organisation du Domaine
-en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1911 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 19.05 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherchés ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la. valeur des métaux, 'minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
Mines de la Colonie :

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Marcel de Saint-Quentin
un permis de recherches minières d'une superficie de 1,963 hectares
50 ares inscrit sous le.n') 66 au registre des mines ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 25, constatant le

versement de la somme de 585 fr. 40 c. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines ; iLe Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :
Article premier. — Il est accordé à M. Marcel de Saint-

Quentui le renouvellement pour deux années à dater du 29
juin 1908 du permis de recherches minières portant le nO 66
qui lui a été délivré le 28 juin 1906 pour une superficie
de dix-neuf cent soixante-trois hectares 50 ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 66 au registre
'des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
-est situé à 5,000 mètres du point d'intersection de la rivière
Ko-Koro, affluent du Bakoy, et du chemin de Mansala à
Jralankoumana, sur une droite partant de ce point d'inter-
section, et faisant avec le Sud un angle de 60° vers l'Ouest
{Nord-Est du cercle de Siguiri).

Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordès et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
^otamment en ce qui concerne le rattachement du centre
-il un point de repère.

Art. 4. — .Le Secrétaire général et le Chef du service des
mes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

exécution du présent arrêté qui sera communiqué etregistre partout où besoin sera et inséré au Journal of'fi-
de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de-re-
cherches minières à M. Marcel de Saint-Quentin,
demeurant, 125, boulevard Malesherbes, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7. septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur-la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Marcel de Saint-Quentin
un permis de recherches minières d'une superficie de 706 hectares
86 ares inscrit sous le n° 67 au registre des mines ;Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par let
titulaire le 25 juin 1908;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 25, constatant le
versement de la somme de 141 fr. 37 c. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARIAÈTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Marcel de Saint-.
Quentin le renouvellement pour deux annèes à dater du 29
juin 1908 du permis de recherches minières portant le n° 67
qui lui a été délivré le 28 juin 1906 pour une. superficie de
sept cent six hectares quatre-vingt-six ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le ii" 67 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 10,000 mètres-
de Faraoulia, sur une droite partant de ce village et faisant
avec le Nord un angle de 470 \ ers l'Ouest (cercle de Siguiri).

Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauferreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis-
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se^trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à,
toutes les prescriptions des textes sus-visés et 'des règle -ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centrÛ"
à un point de repère.

Art. 4, — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce :qui le concernede l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué etenregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet f8.
POULET,



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le'
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières à M. Marcel de Saint-Quentin,
demeurant, 125, boulevard Maltsherbes, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVEHNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du G juillet 1899 portant règlementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Marcel de Saint-Quentin
un permis de recherches minières d'une superficie de 1,256 hectares
(j't ares inscrit sous le n° 68 au registre des mines ;

Vu la démande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 22 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 25, constatant le

versementde la somme de 302 fr. QI, c. :
Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Marcel de Saint-
Quentin le renouvellement pour deux années à dater du 29
juin 1908 du permis de'recherches minières portant le n° 68
qui lui a-été délivré le 28 juin 1906 pour une superficie de
douze cent cinquante-six hectares soixante-quatre ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 68 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau avec planchette indicatrice, est situé à 8,500
mètres de Farababougou (ou Falabtt, rive droite du Niger,
sur une droite partant de ce village et faisant avec le Sud
un angle de 680 vers l'Est (cercle de Siguiri, Kourbaridou-
gou). ^

Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauferreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
-clans le territoire du H'aut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerné le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des pines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
cificiel de -la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908. .. POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de rc-
chercfies minières à M. Auguste Cadoré, 11, avenue de
Madrid à Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres.
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur là
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

;
Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Th.-A Bruneau un per-

mis de recherches minières d'une superficie de 1,256 hectares
64 ares inscrit sous le n° 69 au registre des mines ;

Vu l'arrêté du 10 juin 1907 transférant à M. Auguste Cadoré le
présent permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

.Vu l'article 23. du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 26, constatant 1&

versement de la somme de 302 fr. 66 c.;
Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18-

juillet 1908, £
ARRÊTE :

%
$

Article premier. — Il est accordé à M. Auguste Cadoré
le renouvellement pour deux années à dater du 29 juin 1908
du permis de recherches minières portant le nO 69 qui lui a
été délivré le 28 juin 1906 pour une superficie de douze
cent cinquante-six hectares soixante-quatre ares.

Le nouveau" permis sera inscrit sous le n° 69 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau avec planchette indicatrice est situé à 5,200
mètres de Makono, sur une droite partant de ce village et
faisant avec le Sud un angle de 35° vers l'Est (cercle de
Siguiri, Bouré)..

Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et so.us réserves des surfaces communes avec les permis,
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

- r

Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

a

Conakry, le 18 juillet 1908. f
POULET.

<I



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordai le
rciiourellement pour deux années (I' un permis de re-
cherches minières h M.. I Auguste Cado ré, 11, aucune de
Madrid à Pal'is.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

YII l'ordonnance organique du 7 septembre 18i0;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie. modifié par les décrets des \ août lD01, 19 mars 1000 et
'M août 1060 ;

\"n le décret (Ill 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
'MI Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

N ii t'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;
Nu 1 'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
,

I année 1!)Q(j ;
Nul arrêté du 9 mai 10aG portant règlement du Service des Mines

de ja Colonie
;

Nu 'arrêté du '28 juin 1006 accordant il M. Th.-A. Bruneau un per-
mis de recherches minières d'une superficie de 70G hectares 86
ares inscrit sous le nu 70 au registre des mines

Nul arrêté dn 10 juin lU07 transférant il M. Auguste Cadoré le
présent permis

;
N 'i I;t demande en renouvellement dudit permis adressée par le

le 20 juin 1908 ;
N u I article 23 du décret du Ii juillet 1899

;
Nu le récépissé du Domaine du '21 juin 1908, n° 2G, constatant le

versement de la somme de 141 fr. 37 c. ;Nu lavis favorable du Service des Mines;
^ 'uliseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

ARRÊTE:

Article premier. — Il est accordé à JI. Auguste Cadoré
le 1 renouvellement pour deux années à dater (hl *20 juin 1908

du permis de recherches minières portant le n° 70 qui lui
a étédélivré le 28 juin 100(3 pour une superficie de sept
(("t SIX hectares quatre-vingt-six ares.

U nouveau permis sera inscrit sous le nO 70 au registre
mines et délimité comme suit :

cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
parun poteau indicateur en bois, est situé sur le parallèle

roumba mètres à l'Ouest de ce village
rcle Siguiri, Bouré).

Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartesetsous réserves des surfaces communes avec les permis
rieurement accordés et de celles qui pourraient se

trouver dans le territoire du Ilaut-Sénégai et du Niger.
Art. présent renouvellement est et sera soumis à
ments les prescriptions des textes sus-visés et des reg-le.

nota
b arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement,

à im
mment en ce qui concerne le rattachement du centre

un Point de repère,
4- — Le Secrétaire général et le Chef du service

de Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
< l

'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
partout ofi besoin sera et inséré au Journal

du la Colonie.
( onakry, le 18 juillet 1008.

POULET

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'an permis de re-
cherches minières h M. Awjuste Cadoré, il avenue
de Madrid a Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1901 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation desmines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août. 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906;

Vu le décret du 93 octobre 190i portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant Izt forme des registres
prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe ;-t percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année W06 ;

Vu l'arrête du 9 mai 19JG portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Th.-A. Bruneau un per-
mis de recherches minières d'une superficie de 1,9(33 hectares 50
ares inscrit sous le n° 71 au registre des mines

;
Vu l'arrêté du 10 juin 1907 transférant il M. Auguste Cadoré le.

présent permis ;
Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le

titulaire le '25 juin 1908 ;

Vu l'article 53 du décret du G juillet !8J')
;Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° '2(i, constatant le

versement de la somme de 585 fr. 10 c. :
Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

18 juillet 1908,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à JI. Auguste Cadoré
le renouvellement pour deux années à dater du 29 juin 1008
du permis de recherches minières portant le n° 74 qui lui
a été délivré le 28 juin 1906 pour une superficie de dix-neuf
cent soixante-trois hectares cinquante arcs.

Le nouveau permis sera inscrit sous le 110 74 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 6,500 mètres
de Mansala (SiékÓ, cercle de Siguiri), sur une droite par-
tant de ce village et taisant avec le Sud un angle de 83°
vers l'Est.

Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
outammcnt en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908
POULET.



ARRÊTÉ dn Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant te
renouvellement pour deux années d'un permis de re-chercha minières a M. Auguste Cadoré, 11, aoenue
de Madrid à Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du GOll-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1BOG accordant à M. Th.-A. Bruneau un per-
mis de recherches minières d'une superficie de 1,963 hectares 50
ares inscrit sous le iio 75 au registre des mines ;
.Vu l'arrêté du 10 juin 1907 transférant à M. Auguste Cadoré le

présent permis ;
Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le

titulaire le 25 juin 1908 ;
vVu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, nu 26, constatant le

versement de la somme de. 585 fr. 40 c. ;
Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance llu. 18 juillet

1908,

ARRÊTE :

Article premier. — .11 est accordé à M. Auguste Cadoré
le renouvellement pour deux années à dater du 29 juin 1908
du permis de recherches minières portant le n° 75 qui lui
a été délivré le 28 juin 1906 pour une superficie de dix-neuf
ceni soixante-trois hectares cinquante ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 75 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 5,500 mètres
de Kodiaré (cercle de Siguiri, Siéké), sur une droite par-
tant de ce village et faisant avec le S ud un angle de 35°
vers l'Est.

Art. 2. — Ce permis est renouvelé, sauf erreur de
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement.accordés et de celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3.— Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

ConakTy, le 18 juillet 1908.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant lerenouvellement peur deux années d'un permis de rgcherches minières à M. Auguste Cadoré, 11, avenu*
de Madrid à Pai-is.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA L/CGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pre-

tectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie
modifié par les décrets des 4 août 1901, 13 mars 1905 et 22 aoûtl9oc'

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation duDomai»*
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars HIll
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation-

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur Iî
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantl'année 1906,

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
dans Id. Colonie;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906, accordant à M. Th.-A. Bruneau un per.mis de recherches minières d'une superficie de 1,256 hectares G4

ares inscrit sous le no 76 au registre des mines ;'
Vu l'arrêté du 10 juin 1907 transférant à M. Auguste Cadoré le

présent permis ;
Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par letitulaire le 25 juin 1908 ;
Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, no 26, constatant le
versement de la somme de 302 fr.. 6U c. ;

•
Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

18 juiilet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Auguste Cadoré
le renouvellement pour deux années à dater du 29 juin 4908
du permis de recherches minières portant le n° 76 qui lui

a été délivré le 28 juin 1906 pour u'ne superficie de
douze cent cinquante-six hectares soixante-quatre ares.

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 76 au régime
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 7,000 mètres
de Dalamban (cerclé de Siguiri, Siéké), sur une droite
partant de ce village et faisànt avec le Nord un angle de
65° vers l'Ouest.

Art. 2.- — Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surlaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. —Le présent renouvellement est.et sera soumis à,

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté,qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel delà
Colonie.

Conakry, le 18 juillet '1008.
POULET.



.ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i., accordant un
renouvellement pour deux années d'un permis de re-
cherches minières à M. Auguste Cadoré, 11, avenue
de Madrid à Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1DOG,;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits il tout tilulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
1 année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie:

Vu larrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Th.-A. Bruneau un per-
mis de recherches miniéres d'une superficie de 2,827 hectares 44
ares inscrit sous le JlO 77 au registre des mines ;

Vu l'arrêté du 10 juin 1907 trsnsférant à M. Auguste Cadoré le
présent permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
>u le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, no 26, constatant le'

versement de la somme de 930 fr. 98 c. ;
\ u ravis favorable du Service des Mines ;.

11)08
Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Auguste Cadoré

le

Nouvellement pour deux années à dater du 29 juin 1908
du permis de recherches minières portant le .n' 77 qui lui a
eté délivré le 28 juin 1906 pour une superficie de deux
Huile huit cent vingt-sept hectares quarante-quatre ares.
k^° nouveau permis sera inscrit sous le nû 77 au registre

( es mines et délimité comme suit :
Cercle de 3,000 mètres -de rayon dont le centre, signalé

par un poteau indicateur en bois, est situé à 7,000 mètres
campement de la rivière Touratoma (chemin de Sanaïa

u tiankaran-i), sur une droite partant de ce campement et
faisant. avec le Sud un angle de 200 vers l'Ouest (cercle de
Siguiri, Kourbaridougou).
Art. Ce permis est renouvelé, sauf erreur des cartes

r^serves des surfaces communes avec les permis
I

eueu rement accordés et de celles qui pourraient se
)Uver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

— Le présent renouvellementest et sera soumis à

me
fS S prescriptions des textes sus-visés et des rég-le-

nota
S ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,

à notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
Un Point de" repère.

Art.4. Secrétaire général et le Chef du service
desMines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal

officiel de la Colonie.
Conakry. le 18 jtùllet 1908.

POULET

ARRÊTÉ clu Lieutenant-Gouverneur p i. accordant le '

renouvellement pour deux années d'?.m veimis de
recherches minières à M. Auguste Cadoré, îl, avenue
de Madrid à, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du To naine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits àtout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 28 juin 1906 accordant à M. Th.-A. Bruneau unpermis de recherches minières d'une superficie de 1,256 hectares
P4 ares inscrit sous le n° 78 du registre des mines ;Vu l'arrêté du 10 juin 11J07 transférant à M. Auguste Cadoré le
présent, permis ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 25 juin 1908 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 24 juin 1908, n° 26, constatant le
versement de la somme de 302 fr. 66 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,
.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Auguste
Cadoré, le renouvellement pour deux années à dater du
29 juin 1908 du permis de recherches minières portant le
nO 78 qui lui a été délivré le 28 juin 1906 pour une super-
ficie de douze cent cinquante-six hectares soixante-quatre
ares. -

Le nouveau permis sera inscrit sous le n° 78 au registre
des mines et délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le contre, signalé,
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé sur le parallèle de Balandougou, à 5,000 mètres
à l'Est de ce village, ce Balandougou se trouve près de la
rivière Fié à l'Ouest de Kamaro (cercle de Siguiri, Ouasou^
lou).

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient se
tro.uver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis à
toutes les prescriptions des

v

textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry> le 18 juillet 1908.
POULET.
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